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1.  ÉTAT DES LIEUX :  LES EVOLUTIONS 
TERRITORIALES DU LUXEMBOURG 

 

 

Toute réflexion de prospective territoriale doit reposer sur un état des lieux dynamique, partant 
dõobservations du pass® et du pr®sent. Il sõagit dõune mise en perspective incontournable pour 
la construction dõun sc®nario de d®veloppement territorial qui doit se baser sur des hypothèses 
résolument réalistes.  

Depuis 1839, c'est-à-dire depuis que le Grand-Duché connaît sa forme géographique actuelle, son 
développement (au sens général) est largement conditionné par son évolution économique.  

Deux grandes phases sont à distinguer : la phase de décollage avec la révolution industrielle (de 
1839 ¨ 1910), suivie dõune longue p®riode de consolidation domin®e par lõindustrie (jusquõen 
1980/85), ainsi que la phase post -industrielle extrêmement dynamique qui débute a u milieu des 
années 1980 et qui est toujours en cours du Grand-Duché du Luxembourg. 

Bien que lõhistoire r®cente du d®veloppement luxembourgeois apparaisse comme cruciale dans 
la compr®hension des enjeux de demain, le pays a h®rit® un certain nombre dõ®l®ments 
structurels des p®riodes pass®es quõil convient de mettre en ®vidence. 

 

Information méthodologique  

Lõétat des lieux , à retrouver dans sa version longue de cette étude 1,  a été rédigé en amont du 
travail de construction de la Vision territoriale, dans l e courant de lõann®e 2021. En cons®quence, 
il int¯gre parfois des donn®es ayant fait lõobjet de mises ¨ jour intervenues depuis sa r®daction.  

Lõobjectif de cette analyse ®tant de mettre en ®vidence des ph®nom¯nes structurels par le 
prisme dõ®volutions à long terme, il nõa pas ®t® proc®d® ¨ une actualisation de toutes les donn®es 
présentées.  

En outre, le projet de Programme Directeur dõAm®nagement du Territoire (PDAT 2023) a ®t® 
publié au deuxième semestre 2022. Ce projet intègre un diagnostic du développe ment territorial 
(Annexe III) dans lequel figurent des données complémentaires au présent état des lieux 2.  

  

 

1 Voir : www.fondation -idea.lu .  
2 Minist¯re de lõ®nergie et de lõam®nagement du territoire, Projet de Programme directeur dõam®nagement du territoire 2023 
et le rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) y rela tif , septembre 2022.  

http://www.fondation-idea.lu/
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1.1  La phase de décollage avec la révolution industrielle  suivie dõune 
longue période de consolidation domin®e par lõindustrie (de 1839 à 
1980/85 ) 

Chercher à retracer la phase de décollage économique luxembourgeoise  pose des contraintes 
dõacc¯s ¨ la documentation statistique, qui ne couvre pas toujours lõensemble de cette  période, 
la statistique nõayant pris une forme systématiqu e que depuis la fin de la Deuxième Guerre 
Mondiale. C'est ainsi que les comptes nationaux ne débutent qu'en 1950. Malgré ces difficultés, 
il est toutefois possible de donner plus que des aperçus sur la transition économique du pays au 
cours de cette périod e marquée par des bouleversements importants ( chemin de fer, mines de 
fer, sidérurgie, activité agricole, croissance et productivité ). 

1.1.1.  Le d®veloppement de lõ®conomie par lõindustrie  

i.  Tout  ou presque  a commenc® avec lõexploitation de la Minette 

Lõhistoire ®conomique du Grand-Duché ne commence certes pas avec lõexploitation de la Minette 
(minerais de fer de faible teneur renfermé dans une des couches sédimentaires de la cuesta du 
Dogger qui longe la frontière sud -ouest du pays), mais celle -ci marque indéniablement le début 
du décollage de lõ®conomie luxembourgeoise. 

En effet, jusqu õ¨ cette p®riode,  le Luxembourg, tel quõil a ®merg® du dernier partage de son 
territoire en 1839,  est un tout petit État pauvre , avant tout marqué par une agriculture mode ste 
qui emploie plus de 60% de la population active du pays, alors que le reste se répartit à parts 
presque égales entre l'industrie et les services.  

 

Source : STATEC, Population et Economie du Luxembourg 1839-1989

Dès le début des années 1870, l'industrie s'est fortement développée  si bien que vers 1907, sa 
part relative approche de celle de l'agriculture et représente plus du double de celle des services.  
Cette évolution spectaculaire const itue la phase de révolution industrielle du pays , qui affecte 
avant tout la région du sud -ouest appelée dès lors la Minette, comme le diminutif donné à son 
minerai de fer, mais aussi des communes limitrophes de la capitale (Eich -Dommeldange ou 
Hollerich -Bonnevoie) ainsi que certaines communes plus périphériques dans le reste du pays 
comme Wiltz et Steinfort, où il existait déjà des activités proto -industrielles.  

Alors que lõon observe une diminution continue de l'importance relative de la population agricole, 
on constate entre 1907 et 1947 un vigoureux développement des services. La population occupée 
dans le tertiaire passe à 34% de l'ensemble, alors que la part de l'industrie ne varie pas 
sensiblement.  
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Source : STATEC, Population et Economie du Luxembourg 1839-1989

Cette ®volution des services sõexplique bien ®videmment par les effets dõentra´nement de 
lõactivit® industrielle et la volont® des responsables politiques de capitaliser sur le décollage 
industriel pour transformer le pays en un État développé (développement des administrations, 
du commerce, dõautres secteurs ®conomiques, notamment des PME et PMI).  

Enfin, la période d'après -guerre est caractérisée par une réduction accélérée de la population 
agricole, au rythme de près de 3,5% par an (qui correspond à une réduction de près de 50% en 
20 ans) et par l'explosion des services, alors que jusquõ¨ la fin des ann®es 1960 la part de 
lõindustrie dans la population active reste plus ou moins constante.  

 

 

Source : STATEC

ii.  Une progression modeste de lõemploi 

De manière assez remarquable, la population active  (voir le graphique ci-dessus), tout en 
connaissant une évolution spectaculaire de sa r®partition sectorielle, ne conna´t quõune 
croissance somme toute très limitée sur le plan quantitatif durant toute cette période. Il y a 
plusieurs explications à cela  : une diminution continue des femmes  (de 30 à 25%), tout comme 
des jeunes (prolongation de la scolarité) dans la population active de 1907 à 1970, une 
augmentation sensible de la productivité et les impacts des deux guerres mondiales (surtout de 
la deuxième) ainsi que de la grande dépression des années 1930. Dans ce contexte, le phénomène 
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du travail  frontalier (visible à la différence entre les emplois et la population active résidente), 
dont lõimpact est de nos jours majeur, nõa jou® quõun r¹le assez marginal jusquõen 1970/80.  

Malgré des efforts notables de diversification ®conomique et industrielle de lõ®conomie, 
notamment depuis les années 1950, le Luxembourg continuera à être dominé par la sidérurgie 
jusquõau milieu des ann®es 1970 (record de production dõacier en 1974), voire jusquõau début 
des années 1980. 

Sa structure économico-spatiale à la fin de cette p®riode en t®moigne dõailleurs clairement. En 
effet, si lõon ne consid¯re que le secteur priv®, comme sur la carte ci-dessous, une structuration 
bicéphale (Minett e et capitale) de lõespace ®conomique luxembourgeois appara´t tr¯s 
clairement. Elle est complétée par certains pôles secondaires parmi lesquels Colmar (Goodyear) 
Echternach (Monsanto), Contern (Dupont de Nemours) et Wiltz (tanneries) sont à souligner. 
Contrairement au pôle économique de la capitale, tous les autres sont peu, voire très peu 
diversifiés et le secteur tertiaire nõy joue quõun r¹le n®gligeable. 

 

Source : Luxembourg en cartes et photos aériennes, 1982  

Il sõensuit que lors du basculement post-industriel de lõ®conomie,  le centre de gravité sera 
irrémédiablement déplacé vers et ancr® dans cette capitale surpuissante au prix dõune mono- et 
macrocéphalie économique et urbaine ayant dõimportants impacts sur le plan territorial, mais 
aussi socio-économique. 
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1.1.2.  Le d®veloppement rapide, mais in®gal dõun petit territoire sous 
lõeffet de la r®volution industrielle 

i.  Le remarquable développement des infrastructures de transports  

Entre 1839 et les années 1870, les faits marquants du développement spatial du Grand-Duché, 
tout petit pays agricole très pauvre et aux moyens fort  limités, sont la construction du réseau 
des routes nationales et des premières lignes de chemin de fer.  

Si celle des routes nationales constituait un préalable indispensable à tout développement , la 
construction du chemin de fer a, dès le départ, été liée au développement économique  et surtout 
à celui de la sidérurgie. Sans les besoins de ce secteur, le Luxembourg nõaurait su sõ®quiper dõun 
r®seau aussi dense en si peu de temps, et sans ce r®seau le pays nõaurait pu se d®velopper tel 
quõil lõa fait que ce soit sur le plan ®conomique, d®mographique ou urbain.  

 

 

Source : Ponts et Chaussées 
 

https://rail.lu/cartelux1939.html 

 

ii.  Une transition et une redistribution démographique alimentant une 
urbanisation  rapide, mais déséquilibrée du pays   

La révolution industrielle a eu cinq impacts territoriaux majeurs . 

¶ Elle a fait pencher la balance démographique en faveur du centre -sud (développement 
de la capitale) et surtout du sud -ouest (Minette), où des « villes-champignon » 
industrielles ont émergé en quelques décennies.  

¶ Elle a entrainé une hausse de la population  nationale suite à la transition démographique 
quõelle a catalysée et ¨ lõimmigration qui, sous son impulsion, a d®pass® lõ®migration 
jusque-là très importante.  

https://rail.lu/cartelux1939.html
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¶ Dans sa foulée, la capitale, confinée dans son carcan militaire  jusquõen 1867, a pu se 
développer à la fois sur le plan administratif démographique et économique.  

¶ Désormais ce sont le Sud du Gutland (région de la capitale) et la Minette qui prévalent 
très clairement  au niveau du développement du pays. 

¶ Enfin, étant donné que  cette révolution industri elle (qui sõest surtout concr®tis®e au 
Luxembourg par le développement de la sidérurgie ) ne sõest bien ®videmment pas arr°t®e 
aux frontières nationales, elle  a entra´n® lõurbanisation dõespaces transfrontaliers 
dynamiques ®galement marqu®s par lõindustrie du fer et de lõacier comme en Lorraine 
du Nord ou dans le secteur dõAthus - Aubange - Arlon en Belgique ou encore dans la vallée 
de la Sarre en Allemagne. Elle a également conditionné le développement du chemin de 
fer et de ses liaisons transfrontalières dans les espaces alentours du Grand -Duché, tout 
comme celui dõentreprises transfrontali¯res qui ont dynamis® les ®changes par-delà les 
frontières. Ces espaces densément peuplés et habitués aux échanges intenses forment 
aujourdõhui le cïur de la Grande R®gion autour du Quadropole Luxembourg ð Trèves ð 
Sarrebruck ð Arlon qui constitue l õHinterland du développement métropolitain actuel du 
Luxembourg. 
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Source : Statec  ; statistiques historiques 1839 -1989

Ce modèle de développement, fond® sur lõimportance du pilier industriel et plus 
particulièrement de la sidérurgie , a perdur® jusquõ¨ la fin des ann®es 1970, si bien quõen lõespace 
dõun siècle industriel  le Luxembourg sõest mu® dõun pays pauvre, voire sous-développé en un 
pays développé, prospère et int®gr® ¨ dõautres ®conomies europ®ennes. Certes, il y a eu un 
certain  nombre dõ®l®ments qui se sont rajoutés au cours des décennies succédant à la révolution 
industrielle stricto sensu , mais, dans lõensemble,  le modèle nõa pas fondamentalement chang® 
au cours de cette  période. Parmi les éléments à soulever, il convient de c iter  : 

¶ Quelques implantations industrielles majeures ayant permis de diversifier la structure 
industrielle et de rééquilibrer, même partiellement,  la répartition des emplois  : 
Goodyear à Colmar-Berg, Monsanto à Echternach, Dupont de Nemours à Sandweiler ; 

¶ Certains équipements/infrastructures majeurs  : barrage de la Haute -Sûre, centrale 
hydro-électrique près de Vianden, aéroport du Findel , port de Mertert  ; 

¶ Des développements tertiaires comme celui de la bourse et de plusieur s banques et 
compagnies dõassurances ou encore celui de RTL/CLT. 

iii.  La cr®ation de lõam®nagement du territoire pour mieux cadrer et structurer, 
voire rééquilibrer le développement territorial du pays  

Cõest ¨ la fin de cette longue p®riode de domination industrielle quõa ®t® ®labor® le premier 
Programme directeur dõam®nagement du territoire (PDAT),  au cours de la seconde moitié  des 
années 1970 et des premières années 1980.3 

Fondé sur une bonne synthèse spatiale de la situation dans laquelle le pays se trouvait à la fin 
de cette époque industrielle , il vise à remédier aux principaux déséquilibres territoriaux dans la 
perspective dõun d®veloppement soutenu et davantage tertiaire des activités , sans pour autant 
n®gliger lõindustrie quõil sõagit  de restructurer et de moderniser . 

Ainsi, ¨ la fin de cette longue p®riode de consolidation ®conomique domin®e par lõindustrie, le 
Luxembourg est un pays prospère, mais il nõa pas encore significativement creus® lõ®cart de 
richesse avec les pays voisins. Le nombre dôemplois augmente certes notablement ( entre +1.000 
et +2.000 par an), mais cette croissance est perturbée par des crises économiques et/ou 

 

3 Le premier PDAT date de 1978 et il a été révisé et surtout complété en 1988.  
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sidérurgiques. Sa population connaît également une légère croissance (un peu plus de +2.000 
habitants par an), r®sultant cependant exclusivement de lõimmigration avec une part dõ®trangers 
déjà significative  (25%), alors que le nombre de frontaliers vient à peine de dépasser la barre 
des 5.000. 

Sur le plan territo rial, le pays est déséquilibré. Au Centre -Sud et au Sud-Ouest (Minette) 
urbanisés et à densité de population relativement élevée font face des régions rurales peu 
peuplées et urbanisées. 

Dõun point de vue prospectif et sous lõeffet de la grande crise sid®rurgique qui sévissait dès la 
fin des années 1970, la démographie luxembourgeoise n'était alors pas censée connaître une 
importante évolution positive  ¨ lõavenir. 

 

Source : PDAT révisé de 1988 

En revanche, une certaine croissance des activités économiques était perçue , notamment dans 
le tertiaire  avec une hausse des emplois occupés par des femmes, dont le poids au sein de la 
population active était fortement croissant ainsi que, secondairement, par des frontaliers, dont 
le nombre était également  en légère hausse, mais encore assez modeste. 

Cõest dans la logique de ces constats et prospectives que les deux cartes ci-dessous, tirées du 
premier PDAT, montrent  la répartition  recherchée des activités industrielles . Etant donné que 
le pays était fortem ent déséquilibré en termes d'activités économiques, un certain rééquilibrage 
était  alors jugé nécessaire. À cette fin , le pays était subdivisé en 4 régions d'aménagement non 
institutionnalisées avec pour chacune une hiérarchie de leurs activités économique s. Il n'y avait 
là rien de révolutionnaire, mais cette structuration spatiale en matière de planification a 
n®anmoins constitu® une premi¯re pour le Luxembourg. Lõid®e ma´tresse ®tait de d®velopper les 
différentes régions en fonction de leurs potentialités  et, plus secondairement, de leurs besoins , 
dans une perspective de rééquilibrage réfléchi et concentré des activités et , par voie de 
conséquence et dans la mesure du possible, de la démographie.  
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Source :  PDAT révisé de 1988

Le d®veloppement ®conomique devait surtout sõop®rer au niveau des agglom®rations et localit®s 
importantes et ainsi contribuer à leur renforcement. En effet, les villes et petites villes du pays 
plafonnaient démographiquement et la prospérité combinée à la diffusion de la voiture privée 
dans la classe moyenne avait donn® naissance, comme dans beaucoup de pays dõEurope de 
lõOuest ¨ cette ®poque,  à un phénomène de périurbanisation et de rurbanisation, surtout autour 
de la capitale.  
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Les 10 localités les plus peuplées  

 

Source : le Luxembourg en chiffres 1993 (STATEC) 

Les cartes suivantes illustrent le développement recherché par le premier PDAT sur le plan de 
lõurbanisation. 

Partant du constat que trois aires, respectivement zones urbaines sõ®taient d®velopp®es au fil 
du temps dans le pays, ¨ savoir lõaire urbaine Centre autour de la capitale, lõaire urbaine Sud 
dans la Minette autour dõEsch-sur-Alzette, secondée par Differdange et Dudelange, et une plus 
petite zone urbaine Nord aut our du bi -pôle urbain Ettelbruck -Diekirch, et que celles -ci avaient 
tendance ¨ coaguler le long dõun axe de développement national majeur nord -sud, le 1er PDAT 
prend acte de la formation dõune dorsale urbaine centrale dõextension nord-sud quõil sõagit de 
structurer et de doter de  véritable s capitale s régionales pour les 3 principales régions 
dõam®nagement du pays afin dõassurer ¨ chaque r®gion un certain d®veloppement adapté à ses 
atouts et besoins.  

En corollaire de ce développement plus concentré, il falla it  avoir des communes regroupées 
(fusionnées) plus fortes, afin dõ®viter un d®veloppement rural diffus engendrant un 
éparpillement improductif des investissements publics.  

  

Source :  PDAT révisé de 1988
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Dans la logique de ce qui pr®c¯de, lõ®l®ment novateur fondamental du premier programme 
directeur était celui des centres et axes de développement avec une hiérar chisation territoriale 
du d®veloppement qui, dans ses grandes lignes, est encore aujourdõhui pr®conis®e. Il sõagit ainsi 
de prioriser le d®veloppement dans et autour des trois centres de d®veloppement et dõattraction 
majeurs que sont la capitale (unique CDA dõordre sup®rieur du pays), Esch-sur-Alzette et le 
doublet Ettelbruck -Diekirch (CDA dõordre moyen) et des deux axes de d®veloppement dõordre 
supérieur qui les relie entre eux en formant la dorsale urbaine nord -sud du pays. Dans le reste 
du pays, le développement devait se concentrer sur les autres CDA et éviter de cette manière 
une urbanisation diffuse, tentaculaire et incoh®rente sous lõemprise de lõautomobile priv®e. Sans 
lõappeler ainsi, il sõagit bien l¨ du mod¯le de d®veloppement de la déconcentratio n concentrée 
pr®conis®e ¨ travers le deuxi¯me PDAT et surtout lõIVL et encore poursuivi jusquõici, à quelques 
adaptations près, par la politique officielle en mati¯re dõam®nagement du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source :  PDAT révisé de 1988

 

Toutefois lorsque le premier PDAT fut  censé commencer à déployer ses effets, le pays est frappé 
dès le milieu des années 1970 par une très dure crise sidérurgique qui a un impact majeur sur 
lõ®volution ®conomique et d®mographique du d®but des ann®es 1980. Mais alors que le 
Luxembourg vacille sous lõeffet du d®clin de son premier pilier ®conomique, la place bancaire et 
financière de sa capitale connaît à partir du milieu des années 1980 un incroyable essor. 
Lõampleur et la rapidit® de celui-ci va en une dizaine dõann®es r®volutionner non seulement 
lõ®conomie, mais aussi le d®veloppement territorial du pays jusque bien au-delà de ses frontières  
et prendre de court la mise en application du premier PDAT, en dépit des efforts déployés 
(révision de 1988). 
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1.2.  Des 30 glorieusesé aux 20 splendides : une reconversion 
économique spectaculaire  

Alors que la terminologie  de révolution  industriell e est toujours employée pour qualifier la phase 
de développement très rapide et spectaculaire liée aux découvertes techniques et à leurs 
applications industrialo -économiques du 18e, 19e et début du 20 e si¯cle, lõ®volution 
postindustrielle quõa connue le Luxembourg depuis le milieu des années 1980 nõa rien ¨ envier 
en termes de rapidit® et dõimpact spatial ¨ la phase de d®veloppement industri el du pays. 

Jusquõau milieu des ann®es 1980, le Luxembourg a connu comme ses voisins europ®ens une 
période de forte croissance économique (les «  30 glorieuses ») à la sortie de la seconde Guerre 
mondiale qui sõest achev®e dans les ann®es 1970 avec les chocs p®troliers, ainsi que la crise 
sidérurgique. Mais à partir du milieu des années 1980, il a suivi une trajectoire économique 
divergente en comparaison à ses partenaires, avec un nouveau décollage. Sur le plan 
économique, la principale caractéristique de cette phase p ostindustrielle est incontestablement 
lõ®mergence, la consolidation et lõadaptation continue de la place financi¯re luxembourgeoise, 
devenue le cïur du r®acteur ®conomique du pays.  

En trame de fond de cette sp®cialisation ®conomique se trouve lõint®gration économique 
croissante de lõUnion europ®enne qui a rendu possible cet essor. Lõouverture de cette ¯re 
tertiaire a eu de nombreuses conséquences sur le modèle économique, social et spatial 
luxembourgeois, parmi lesquelles un niveau de richesse apparent sen siblement plus élevé que la 
moyenne européenne, une internationalisation massive du marché du travail, une accélération 
de la croissance d®mographique port®e par lõimmigration, ou encore lõ®mergence progressive 
dõune m®tropole transfrontali¯re unique en son genre. Cette croissance spectaculaire basée sur 
le secteur des services se fait néanmoins avec un recours toujours plus intense à la main -
dõïuvre, en particulier ®trang¯re, dessinant un ralentissement tendanciel des gains de 
productivité apparente du tra vail. En dõautres termes, la croissance de lõ¯re post industrielle 
luxembourgeoise est riche en nouveaux emplois, en nouveaux habitants et en nouveaux 
travailleurs frontaliers, une spécificité qui a tendance à se renforcer sur la période récente.  

Croissance annuelle moyenne du PIB, de l'emploi et de la population sur différentes 
périodes au Luxembourg et dans l'UE à 15  

 
PIB Emploi  Population  

 UE15 Lux.  UE15 Lux.  UE15 Lux.  

1960-1974 4,7% 4,1% 0,4% 1,2% 0,7% 0,7% 

1975-1985 2,1% 1,6% 0,0% 0,3% 0,3% 0,1% 

1986-2007 2,4% 5,0% 1,0% 3,3% 0,4% 1,2% 

2008-2019 0,9% 2,4% 0,4% 2,6% 0,4% 2,2% 
Source : AMECO (données janvier 2021), calculs IDEA 

1.2.1.  1986-2007  : les «  20 splendides  »  

Depuis 1985, le PIB du Luxembourg a été multiplié par 3,9 (contre x1,9 dans lõEurope des 15), sa 
population a ®t® multipli®e par 1,7 (x1,1 dans lõUE ¨ 15) et lõemploi total par 2,9 (x1,3 dans lõUE 
¨ 15). A y regarder de plus pr¯s, cõest surtout pendant les deux d®cennies pr®c®dant la crise 
économique et financière de 2008 -2009, qualifiées de «  20 splendides » par le STATEC4 (les 
années 1986-2007), que la croissance économique a été la plus spectaculaire.  

A partir de 1986, le pays assiste ¨ un v®ritable d®collage de lõemploi, apr¯s une d®cennie de 
stagnation. Sur la période 1986-2007, lõemploi total passe de 165.000 ¨ 334.000 (soit une 
progression moyenne de 8.000 emplois supplémentaires chaque année). Le nombre de 
travailleurs frontaliers connaît une véritable explosion (passant de 10.700 à 127.000, soit +5.500 
par an) et lõemploi résident passe de 154.700 à 206.500 (+2.500 par an).  

Les « 20 splendides » sont principalement portées par une croissance très forte de la place 
financière luxembourgeoise qui continue de se développer sur des bases déjà solides 
(eurobanques, banque priv®e) et prend de lõampleur, notamment dans les activit®s tournant 

 

4 ZAHLEN, P., Lõ®volution ®conomique globale du Luxembourg sur la longue dur®e, Le Luxembourg 1960-2010, STATEC, 2012. 
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autour de la gestion des Organismes de Placement Collectifs (OPC, ou « fonds »), mais aussi de 
lõassurance et irrigue toute une s®rie dõactivit®s de services li®s. A titre dõillustration, entre 1986 
et 2007, lõemploi dans les seuls ®tablissements de crédit a été multiplié par 2,5 (passant 
dõenviron 10.000 postes ¨ plus de 26.000). En 2007, le secteur financier comptait ®galement 
11.000 emplois dans le secteur de lõassurance et des activit®s auxiliaires de services financiers, 
auxquels doivent sõajouter les emplois indirects et induits générés par ces activités du «  cïur » 
de la place financi¯re, ce qui pourrait porter le total ¨ plus de 70.000 emplois, soit lõ®quivalent 
dõun emploi sur cinq5. Par ailleurs, les activit®s financi¯res et dõassurance (directes) pèsent en 
2007 lõ®quivalent de 29% de la valeur ajout®e brute. 

Sur cette p®riode, lõindustrie perd en importance ®conomique, en particulier sur le plan de 
lõemploi o½ le secteur passe de 24% du total en 1986 ¨ 11% en 2007. Mais ce ç rétrécissement » 
relatif de lõindustrie sõexplique davantage par la croissance des services que par une 
d®sindustrialisation massive. Le nombre dõemplois a certes diminu® de 4% en 20 ans, mais la 
valeur ajout®e brute de la branche a continu® ¨ croitre de lõordre de 2,7% par an en volume, 
sous lõeffet des gains de productivité.  

  

Source : AMECO (données janvier 2021), calculs IDEA 

 

5 Dans une estimation de 2018, IDEA évaluait à plus de 98.000 emplois totaux le poids de la place financière, dont 49.000 
emplois directs, soit lõ®quivalent dõun emploi induit ou indirect pour un emploi direct. Voir :  BOUCHET, M., Secteur financier, 
quel impact sur lõemploi ? Décryptage N°2, Fondation IDEA asbl, 2019. 
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Encadré1. 1.  Une Ode à la joie européenne en musique de fond des «  20 splendides  » 

Que ce soit par son histoire ou par ses spécificités éco nomiques, son très haut degré 
dõouverture internationale en particulier, le Luxembourg est un acteur ç naturel è de la 
construction européenne qui est à la fois une aubaine et une nécessité pour lui. Le pays a été 
lõun des principaux b®n®ficiaires de lõintégration des marchés des biens et des services6.  

Le PIB luxembourgeois sõest accru ¨ lõoccasion des diverses ®tapes de lõint®gration ®conomique 
europ®enne, ce qui nõest gu¯re ®tonnant compte tenu de lõimportance des ç 4 libert®s è 
portant sur la circulati on des biens, des services, des personnes et du capital pour un pays 
dont 86% du commerce ext®rieur de biens sõeffectuait d®j¨ avec dõautres Etats membres d¯s 
1960. Il apparaît en particulier que le commerce de biens luxembourgeois a profité de chacune 
des vagues dõ®largissement de lõUnion europ®enne. Ces ®changes commerciaux demeurent 
vitaux pour une industrie luxembourgeoise où près de 15.000 emplois (47% du total) sont 
directement soutenus par la demande européenne 7.  

Si le Grand-Duché accueillait déjà d es travailleurs frontaliers avant lõAccord de Schengen sign® 
en 1985 et la Convention de Schengen sign®e en 1990 (ils ®taient 16.900, soit 10% de lõemploi 
total en 1985), force est de constater que le recours à la main -dõïuvre non-résidente a 
littéralement  « explosé » au moment où les contrôles aux frontières ont peu à peu disparu. 
Au-delà des mobilités « physiques » largement facilitées, les dispositions des Traités (comme 
Maastricht) et différentes Directives (comme celle sur la Liberté de Circulation de 2004) au 
m°me titre que lõintroduction de lõeuro ont progressivement permis de s®curiser la situation 
des travailleurs frontaliers et de faciliter les mouvements dõactifs. La disparition du risque de 
change et la coordination des systèmes de protection soc iale empêchant de fait de discriminer 
les ressortissants de lõUE selon leur nationalit® sont de v®ritables garanties pour lõattractivit® 
du marché du travail luxembourgeois, tant pour les nouveaux résidents (très souvent 
Européens) que pour les frontaliers . 

Lõeffet de lõint®gration europ®enne sõest ®galement manifest® en faveur de la Place 
financi¯re. Alors que cette derni¯re ne repr®sentait quõenviron 1.500 emplois vers la fin des 
années 1960, elle alimente désormais 49.000 emplois directs, et près de 100.000 en 2018 si 
lõon compte les emplois indirects et induits8. Des facteurs indiscutablement « européens » tels 
que les directives relatives aux organismes de placement collectif 9 (en particulier celles qui 
se rapportent au « passeport européen »), la  libéralisation des mouvements de capitaux et 
lõintroduction de lõeuro, ont jou® un r¹le essentiel dans cette ®volution ayant permis au pays 
de devenir lõune des principales places financi¯res de la zone euro.  

 

1.2.2.  112.400 habitants supplémentaires en 20 ans, puis 140.800 en une 
décennie.  

Sur la période 1986-2007, la croissance démographique du pays marque une accélération 
sensible, portée par un solde migratoire toujours plus favorable. Sur ces deux décennies, le pays 
a gagné 112.400 habitants, dont 88.700 sont le fait des migrations nettes (qui expliquent 79% de 
lõ®volution). Au total, pr¯s de 250.000 personnes sont venues vivre dans le pays et 160.000 lõont 
quitté.  

Sur la période 2008-2019, malgré un ralentissement relatif de la cr oissance économique, les 
migrations se sont littéralement «  emballées » au Grand-Duché. Le solde migratoire annuel 
moyen est passé de +4.222 par an en moyenne entre 1986 et 2007 à +11.206 par an. Le taux de 
migrations (arrivées + départs rapportés à la pop ulation) sõest nettement acc®l®r®, passant de 
4,6% ¨ 7% et t®moigne dõune hausse ¨ la fois des arriv®es mais aussi des d®parts enregistr®s 
annuellement. En 11 ans seulement, si la population a augmenté de 140.800 personnes, près de 

 

6 BOUCHET, M., HEIN, V., Les b®n®fices ®conomiques de lõint®gration europ®enne au Luxembourg, Ode ¨ la joie ? Idée du mois 
N°23, Fondation IDEA asbl, 2019. 
7 Source OCDE. 
8 BOUCHET, M., Secteur financier, quel impact sur lõemploi ? Décryptage N°2, Fondation IDEA asbl, 2019. 
9 La transposition de la Directive sur les OPCVM en 1988 et lõ®largissement de son champ en 2003, en particulier, ont jou® un 
rôle important pour la place financière luxembou rgeoise.  



19 

274.000 sont venues sõinstaller au Luxembourg et 150.000 lõont quitt®. La population 
luxembourgeoise est tr¯s loin dõ°tre une ç grandeur figée ».  

 

Moyennes annuelles sur les périodes 1986-2007 2008-2019 

Arrivées  +11 842 +24 882 
Départs  7 620 13 676 
Solde migratoire +4 222 +11 206 
Evolution totale de la population +5 352 +12 800 
Arrivées + départs / population moyenne 4,6% 7,0% 

Source STATEC (données janvier 2021) et calculs IDEA 

1.2.3.  2008-2019  : un ralentissement de la croissance économique au 
Luxembourg, mais une dynamique de lõemploi toujours soutenue et 
une accélération de la croissance démographique  

La période des « 20 splendides » (1985-2007) sõest achev®e par la crise ®conomique et financi¯re 
mondiale de 2008-2009. La décennie qui a suivi ne peut pas pour autant être définie comme une 
période de crise pour le pays, bien au contraire, mais les données dessinent un nouveau 
« paradigme ». 

  

Source : AMECO (données janvier 2021) 

Sur le plan de la croissance du PIB, de lõemploi et de la population, le Luxembourg continue 
certes dõafficher des niveaux sensiblement sup®rieurs ¨ la moyenne europ®enne. N®anmoins, la 
croissance annuelle moyenne du PIB est passée de 5% sur la période 1986-2007 à 2,4% sur la 
période 2008-2019. Parallèlement, la croissance de lõemploi, bien que ç ralentie  » (passant 
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annuellement de 3,3% à 2,6%) est restée plus soutenue que celle du PIB, ayant pour conséquence 
une baisse de la productivité apparente du travail, bien que le niveau de PIB par emploi reste 
(très) nettement supérieur à la moyenne européenne.  

En outre, la dernière décennie affiche une spécificité quelque peu contre intuitive, à savoir une 
accélération sensible de la croissance démographique décrite plus haut en dépit du 
ralentissement de la croissance du PIB et de lõemploi. 

Enfin, on observe une progression nettement moins marquée de la proportion des frontaliers 
dans lõemploi total, bien que leur nombre ait cru de mani¯re soutenue sur la p®riode. Entre 1986 
et 2007, cette dernière pass ait de 5% à 38% quand elle passait de 39% à 42% entre 2008 et 2019. 
Si lõemploi frontalier a continu® à cro´tre plus vite que lõemploi r®sident sur la p®riode r®cente, 
lõ®cart entre les deux dynamiques sõest significativement resserr® en comparaison aux deux 
décennies précédentes.  

  

Sources : AMECO, STATEC (données janvier 2021), calculs IDEA 

Depuis 2007, ¨ lõexception de lõindustrie manufacturi¯re, tous les principaux secteurs de 
lõ®conomie luxembourgeoise cumulent croissance de lõemploi et de la valeur ajoutée. Mais la 
croissance de lõemploi sup®rieure ¨ celle du PIB constat®e ¨ lõ®chelle du pays se v®rifie 
logiquement dans un certain nombre de domaines, o½ lõemploi croît plus vite que la valeur 
ajout®e. Cõest particuli¯rement vrai dans les activit®s financi¯res et dõassurance o½ lõemploi a 
cru près de 10 fois plus rapidement que la valeur ajoutée. En 12 ans, le secteur «  phare » de 
lõ®conomie luxembourgeoise explique 9% des cr®ations dõemploi mais ç seulement » 3% de la 
croissance de la valeur ajoutée, alors quõil repr®sente environ un quart de la valeur ajoutée 
totale. En valeur absolue, les secteurs ayant cr®® le plus dõemplois sont les activités scientifiques 
et techniques (+22.800 postes, soit +5,7% par an contre une progression moyenne de 3,1% de la 
valeur ajoutée), la santé ð action sociale (+21.900 emplois, soit +5,1% par an contre +3,9% par 
an pour la valeur ajout®e). Le commerce, les activit®s immobili¯res, lõenseignement et lõHoreca 
sont les autres secteurs dans lesquels la croissance de la valeur ajoutée a été inférieure à celle 
de lõemploi. Mais cet ensemble o½ la ç productivité apparente du travail  » baisse, bien que très 
hétérogène,  reste un ensemble moteur pour lõ®conomie du pays : 94.000 emplois y ont été créés 
(71% des créations nettes) et la croissance de la valeur ajoutée, bien que plus faible que la 
moyenne (+1,4% par an) explique tout de m°me 50% de la croissance de lõagr®gat tous secteurs 
confondus.  

A lõoppos®, au premier rang des secteurs dans lesquels la valeur ajout®e a progressé plus vite 
que lõemploi on retrouve les TIC, qui expliquent ¨ eux seuls le tiers de la progression de la valeur 
ajout®e nationale et 4,3% de la hausse de lõemploi (8.200 cr®ations nettes). Les activit®s de 
services administratifs, le secteur énerg ®tique, la logistique et lõadministration publique10 
affichent ®galement une croissance de la valeur ajout®e sup®rieure ¨ celle de lõemploi entre 

 

10 Dans la nomenclature NACE, les administrations publiques nõenglobent pas lõint®gralit® des emplois publics. Ils ne 
comprennent pas par exemple les personnels des h¹pitaux publics et de lõenseignement.  
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2007 et 2019. Lõensemble de ces cinq branches repr®sentent le quart de la croissance de lõemploi 
total sur la période.  

 

Source STATEC (données janvier 2021), calculs IDEA 

Evolution de lõemploi par branche  sur la période 2007 -2019 

 

Source STATEC (données janvier 2021), calculs IDEA 

Depuis 2007, le marché du travail luxembourgeois a poursuivi sa dynamique 
dõinternationalisation. Sur les 125.000 emplois salari®s cr®®s, 52% ont ®t® pourvus par des 
frontaliers, 31% par des résidents de nationalité étrangère et 17% par des résidents de na tionalité 
luxembourgeoise. Parmi les différentes catégories, ce sont les frontaliers résidant en France qui 
ont marqué la hausse la plus importante. A ce jour, plus de 200.000 salariés traversent chaque 
jour la frontière luxembourgeoise pour venir y travai ller.  
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Source STATEC  

1.2.4.  Le Luxembourg parmi les régions européennes les plus dynamiques  

Au cours des dernières décennies, le Luxembourg a connu une trajectoire socio -économique et 
d®mographique qui nõoffre pas de comparaison ¨ lõ®chelle des autres Etats-membres de lõUnion 
europ®enne. Cela se v®rifie en particulier sur le plan de lõemploi et de la d®mographie o½ aucun 
pays de lõUnion nõa fait mieux que le Luxembourg. 

 

Données AMECO (données janvier 2021), calculs IDEA 

i.  Une croissance riche en emplois é 

En outre, le PIB par habitant y a connu une croissance nettement supérieure à celle de la zone 
euro (respectivement +48% et +34% entre 1995 et 2019). Néanmoins, il se caractérise par une 
croissance économique particulièrement «  riche en emplois  » en comparaison européenne. Alors 
que le rapport PIB par emploi affichait une croissance de 18% au sein de la zone euro, de 28% sur 
toute lõUnion europ®enne, il ne progressait que de 5% au Luxembourg.  
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Données Commission européenne (AMECO, données janvier 2021),  calculs IDEA 

ii.  éMais des emplois riches en PIB  

Ce constat peut néanmoins être nuancé par deux principaux éléments. Le premier étant le fort 
niveau de PIB par emploi constaté dès les années 1990 au Luxembourg suite notamment au 
développement rapide de la place financière dans les années 1980, amenant de nombreuses 
activités à très haute valeur ajoutée. En 1995, en effet, le pays affichait un PIB par emploi qui 
équivalait au double de celui de la zone euro. Il se situait alors au 1 er rang de la zone euro. En 
2019, ce PIB par emploi ne dépasse « plus que » de 77% la moyenne de la zone euro, le pays 
sõétant  fait «  rattraper  è par lõIrlande qui se place d®sormais en t°te du classement de 
lõindicateur.  

 

Données Commission européenne (AMECO, données janvier 2021), calculs IDEA 

Entre 2007 et 2019, la valeur ajoutée brute par emploi a eu tendance à reculer dans le secteur 
des services au Luxembourg, alors quõil a l®g¯rement progress® dans la zone euro. Fortement 
marqu® par lõimportance de la place financi¯re, cet indicateur reste néanmoins 1,9 fois plus 
élevé que la moyenne de la zone euro au Luxembourg. Un recul est également observé dans 
lõindustrie o½ la valeur ajout®e par emploi est d®sormais proche de la moyenne europ®enne. 
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Dans le secteur de la construction, ce «  proxy » de la productivité apparente du travail est 
supérieur de 20% à la moyenne européenne.  

 

Source Commission européenne (AMECO, données janvier 2021) 

Le deuxi¯me ®l®ment est dõordre plus g®ographique. De nombreuses caract®ristiques socio-
économiques du Luxembourg (au premier rang desquelles sa taille limitée , son imbrication 
étroite avec les régions environnantes  et le poids de la place financière dans son économie) 
plaideraient en effet pour privilégier les régions métropolitaines a ux pays lorsquõil sõagit de 
mener des comparaisons internationales incluant le Grand -Duché11. A certains égards, les 
principales dynamiques économiques et démographiques du pays, mais aussi ses spécialisations, 
se rapprochent en effet bien plus des caractéristiques propres aux m®tropoles quõ¨ celles de 
grands pays. 

Cela nõest pas tout ¨ fait neutre compte tenu du r¹le que joue lõanalyse du couple emploi-PIB 
dans la construction des projections économiques et démographiques à moyen et long termes. 
En effet, la relative faiblesse de la croissance du PIB par emploi au Luxembourg (quelles quõen 
soient les causes) pourrait °tre lõune des raisons ¨ lõorigine de la sous-estimation des projections 
d®mographiques (et de lõemploi) au cours des derni¯res d®cennies. Les hypothèses de 
productivité jouent un rôle important dans les modèles de projection (voir partie 2 de cette 
étude portant sur les simulations économiques et démographiques ), en particulier au 
Luxembourg où environ 80% de la croissance démographique est due au solde migratoire (et 20% 
au solde naturel) et o½ seuls 17% des cr®ations nettes dõemploi sont pourvues par des r®sidents 
de nationalité luxembourgeoise.  

 

11 APOSTOLOPOULOS, D., From States to Cities: Should Luxembourg be compared to Metropolises Rather than States? , 
Document de Travail n°10, Fondation IDEA asbl, 2018.  
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Encadré 1.2.  PIB et productivité au Luxembourg  : prudenceé 

Le PIB est lõindicateur ®conomique par excellence. Il constitue dõailleurs la ç colonne 
vertébrale  è de nombre dõindicateurs d®riv®s, comme les ratios de finances publiques, 
lõexc®dent brut dõexploitation ou encore la productivit®, pour ne citer que quelques exemples. 
Cette derni¯re (ou son inverse, ¨ savoir lõintensit® en croissance de lõemploi) est fr®quemment 
mentionnée dans la présente introduction et constituera une variable clef présidant au choix 
des hypothèses dans le cadre de la deuxième partie de lõ®tude consacrée aux simulations 
économiques et démographiques. 

Or le PIB, particulièrement dans une petite économie extrêmement ouverte et spécialisée 12 
comme le Luxembourg, est tout sauf une grandeur économique tangible et aisément 
mesurable. De fréquentes révisions surviennent sur un horizon de court terme. Plus 
fondamentalement, le niveau même du PIB ainsi que son évolution à moyen terme pourraient 
pr®senter certains biais syst®matiques, dont il importera dõ°tre conscient au moment du choix 
des hypothèses à long terme. Le présent encadré ne prétend pas épuiser ces divers sujets, qui 
ont dõailleurs d®j¨ ®t® d®crits en long et en large dans un r®cent avis du Conseil Economique 
et Social (CES) en 201913. Il va se borner à mettre en exer gue deux éléments pouvant suggérer 
une sous-estimation de la croissance au Luxembourg depuis 1995 (soit la première année 
disponible dans le cadre des comptes européens standardisés SEC 2010). 

Le premier élément est le constat, établi dans le rapport 2019 du Conseil National de la 
Productivité (CNP)14, dõune tr¯s forte divergence entre lõ®volution du d®flateur du PIB au 
Luxembourg et dans dõautres pays europ®ens. De 1995 à 2018, le déflateur aurait au total 
progressé de plus de 70% au Luxembourg, contre 20% en Allemagne, 35% en Belgique et 30% 
en France. 

Graphique 1  : Évolutions  respectives des déflateurs de la valeur ajoutée (base 1995=100) 

 

Source : extrait du rapport 2019 du CNP.  

Dans un avis de 202015, le CES note dõailleurs ç lõaccroissement substantiel du rapport entre 
la consommation interm®diaire et la production, dõune part, ainsi que du d®flateur de la 
valeur ajout®e, qui influe directement sur le PIB r®el, dõautre part, sont deux ph®nom¯nes 
qui m®riteraient de faire lõobjet dõanalyses m®thodologiques plus approfondies du CNP par 
la suite  è. Or cõest bien le d®flateur, dont on peut se demander sõil nõest pas surestim® au 
Luxembourg, qui permet de passer du PIB nominal au PIB réel, ce dernier étant à la base du 
calcul de la productivité apparente du travail.  

Le second constat se rapporte à lõ®volution du revenu national brut par r®sident, qui mieux 
que le PIB est cens® refl®ter lõ®volution du ç bien-être national  » (il est en effet calculé après 
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déduction des revenus ð salariaux ou du patrimoine ð transf®r®s ¨ lõ®tranger). Le RNB est publié 
par le STATEC sous une forme nominale uniquement, mais il a ci-dessous été déflaté par 
lõindice des prix ¨ la consommation national.  

Graphique  2 : Évolution  du RNB d®flat® par lõIPCN, par r®sident (base 1995=100) 

 

Sources : STATEC et calculs IDEA. 

Lõ®volution pour le moins ç languissante » du RNB réel par tête interpelle. Ainsi, il aurait 
légèrement diminué de 2000 à 2018, un véritable phénomène de «  génération perdue » qui ne 
correspond pas ¨ lõactuelle perception, assez g®n®ralis®e, dõun niveau de bien-être élevé et 
croissant au Luxembourg. Faut-il y voir un artefact statistique propre au RNB (à la mesure des 
flux de revenus vers le reste du monde en partic ulier) ou une sous-estimation de la croissance 
de sa pierre angulaire, à savoir le PIB ? 

Ces deux « puzzles è devraient faire lõobjet dõ®tudes d®taill®es, afin de fournir un bon ancrage 
à tout exercice visant à mieux baliser le(s) futur(s) du Grand -Duché. 

 

iii.  Le Luxembourg, une région métropolitaine européenne comme les autres  ? 

Les données produites par Eurostat sur les « régions métropolitaines  » européennes, bien 
quõimparfaites, permettent de tenter un premier ç benchmark » exploratoire du Luxembourg 
dans le groupe des « métropoles européennes ». En effet, si le Luxembourg surclasse la plupart 
des pays dans ses évolutions économiques et démographiques, une comparaison avec des régions 
métropolitaines européennes permet -elle de nuancer ce constat  ? Une première tentative de 
comparaison des évolutions socio-économiques basée sur la croissance de la population et de 
lõemploi du Luxembourg avec les donn®es disponibles pour les 271 r®gions m®tropolitaines de 
lõUnion europ®enne sur une p®riode dõune d®cennie est t entée dans cette partie 16,17. Compte 
tenu du caractère transfrontalier de la dynamique territoriale luxembourgeoise tant sur le plan 
d®mographique que de lõemploi, il est ®galement tent® de faire cette comparaison en ®largissant 
le Luxembourg à un espace plus large, à savoir la métro pole transfrontalière du Luxembourg, qui 

 

12 Avec notamment un poids important du secteur financier dans la valeur ajoutée, excédant 25% contre 5% en moyen ne dans 
les autres pays de lõUnion europ®enne. Or la valeur ajout®e de la branche ç finance et assurances » est notoirement difficile 
¨ estimer, en termes de quantit®s et surtout de d®flateurs. A cet ®l®ment sõajoute une importante concentration de la valeur 
ajout®e, qui signifie que des ®volutions ou erreurs de mesure affectant un petit nombre dõentit®s peut consid®rablement 
affecter le niveau ou lõ®volution du PIB.  
13 Conseil Economique et Social, Evolution économique, sociale et financière du pays 2019, Partie I, Volatilité et fiabilité des 
données macroéconomiques, 2019. 
14 Conseil National de la Productivité du Luxembourg, Rapport annuel 2019, Luxembourgõs productivity puzzle: High level, 
sluggish growth!  2020 
15 Conseil Economique et Social, Avis relatif au rapport annuel 2019 du Conseil national de la productivité Saisine 
gouvernementale du 15 juin 2020 , 2020. 
16 Le Royaume-Uni encore membre de lõUE au moment de r®aliser ce travail a ®t® maintenu dans les donn®es pr®sent®es.  
17 Par contrainte de données disponibles et comparables, les évolutions démographiques seront mesurées sur la période 2007 -
2017 et les ®volutions de lõemploi seront mesur®es sur la p®riode 2005-2015 et ne concerneront que les emplois salariés.  
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inclut des territoires frontaliers liés par le marché du travail au Grand -duché. Enfin, la question 
de la faible évolution du PIB par emploi est abord®e ¨ lõ®chelle de quelques r®gions 
métropolitaines.  

iv.  Des espaces plus dynamiques sur le plan d®mographique et de lõemploi 

Dans les 28 (ex)Etats membres de lõUnion18, Eurostat dénombre 271 régions métropolitaines. 
Leur taille varie de 250.000 habitants (Bayreuth) à plus de 14 millions (Londres) avec une 
population médian e de 693.000 habitants. Sur la dernière décennie, les régions métropolitaines 
européennes, qui représentent 58% de la population européenne, ont compté pour 93% de sa 
croissance d®mographique. Par ailleurs, alors quõelles emploient 63% des salari®s de lõUnion, 
elles sont ¨ lõorigine de 77% des cr®ations nettes de postes entre 2005 et 2015. 

 

Source Eurostat (données 2020), calculs IDEA 

Bien que ces zones soient plus dynamiques que la moyenne, le Luxembourg, en tant que pays, 
continue de se distinguer de la plupart de régions métropolitaines européennes, en particulier 
sur le plan démographique, pour lequel il apparaît comme le «  premier de la classe ». 

 

18 Le Royaume-Uni a volontairement ®t® maintenu dans lõ®chantillon de comparaison afin dõy inclure notamment la m®tropole 
londonienne.  
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Afin de renforcer la comparabilité du Luxembourg aux autres régions métropolitaines 
européennes, qui incluent les territoires dans lesquels vivent les actifs qui y travaillent, il est 
néanmoins nécessaire de considérer la métropole transfrontalière du Luxembourg dans son 
ensemble (que nous appellerons « Grand Luxembourg » pour plus de simplic ité). Nous pouvons la 
d®finir comme le territoire entier du pays auquel sõajoutent les territoires frontaliers dans 
lesquels au minimum 15% de la population active occupée travaille au Grand -duché19. Des 
données élargissant cette approximation du «  Grand Luxembourg » aux territoires pour lesquels 
les seuils de 10% et 5% de frontaliers au sein de la population active occupée sont également 
propos®es, mais pour la comparaison au sein des r®gions m®tropolitaines europ®ennes, cõest le 
territoire approximé par l e seuil à 15% qui est retenu. 

Ce deuxième « round » de comparaison permet de rapprocher les dynamiques démographiques 
et de lõemploi luxembourgeoises ¨ certaines r®gions m®tropolitaines europ®ennes parmi les plus 
dynamiques. Ainsi, le Luxembourg, une fois élargi au concept de «  Grand Luxembourg » passe du 
1er au 9ème rang pour lõ®volution d®mographique entre 2007 et 2017, et du 5ème au 15ème rang 
pour lõ®volution de lõemploi salari® entre 2005 et 2015. Il continue n®anmoins, malgr® ce 
rapprochement, dõoccuper le haut du classement.  

 

 

 

 

 

 

 

19 En sõinspirant du seuil retenu par Eurostat pour d®finir les zones de navettage. Voir : 
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics -
explained/index.php?title=Territorial_typologies_for_European_cities_and_metropolitan_regions/fr#Typologies_territoriales_
pour_les_villes_et_les_r.C3.A9gions_m.C3.A9tropolitaines_europ.C3.A9ennes. Compte tenu de la difficult® dõobtenir des 
statistiques au niveau communal pour lõemploi, nous choisissons des zonages plus larges : les zones dõemploi pour la France, 
les arrondissements pour lõAllemagne (ç Kreise »), les arrondissements pour la Belgique.   
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Évolution  de la population et de lõemploi salari® dans le ç Grand Luxembourg  » et 
classement parmi les régions métropolitaines européennes  

  Population totale (x1000)  Emploi salarié (x1000)  

 2007 2017 
2007-
2017 

Classement 
sur 271 
régions 

métropol.  

2005 2015 
2005-
2015 

Classement 
sur 271 
régions 

métropol.  

Luxembourg (pays)  476,2 590,7 +24% 1er 307,7 406,1 +32% 5ème 

Territoires frontaliers 
(>15%) * 

706,7 747,8 +6% - 186,6 186,5 0% - 

"Grand Luxembourgó 
(seuil à 15%) 

1 182,9 1 338,5 +13% 9ème 494,3 592,6 +20% 15ème 

Territoires frontaliers 
(>10%) ** 

974,7 1 024,3 +5% - 311,6 319,4 +3% - 

"Grand Luxembourgó 
(seuil à 10%) 

1 450,9 1 614,9 +11% 25ème 619,3 725,5 +17% 24ème 

Territoires frontaliers 
(>5%) *** 

1 813,0 1 883,9 +4% - 612,8 605,0 -1% - 

"Grand Luxembourgó 
(seuil à 5%) 

2 289,2 2 474,5 +8% 51ème 901,0 1 011,1 +10% 85ème 

* arrondissements d'Arlon, de Virton et de Bastogne, Landkreise de Trèves-Sarrebourg et Eifel-Bitburg-Prüm, zones 
d'emploi de Thionville et Longwy  

** : précédents (*) + arrondissement de Neufchateau + Stadtkreis de Trèves + Landkreis de Merzig-Wadern 
*** : pr®c®dents (**) + arrondissement de Verviers + zone dõemploi de Metz 

 

 

 

Quatre régions métropolitaines semblent ressortir des comparaisons précédentes, dans la mesure 
où elles apparaissent à la fois dans le « top 30 è relatif ¨ lõ®volution d®mographique et dans le 
« top 30 è portant sur lõ®volution de lõemploi : l a région de la Valette , capitale de Malte, la 
région de Stockholm , capitale de la Suède, la région de Munich , capitale de la Bavière en 
Allemagne et la r®gion dõUppsala, capitale r®gionale de lõUppland, ¨ environ 70km au nord de 
Stockholm, en Suède. 

A noter également q ue le « Grand Luxembourg » (prenant le seuil à 15% de frontaliers) se 
positionne aussi dans ces deux « top 30 » avec des évolutions très proches de celles des régions 
métropolitaines de Munich , Stockholm  et Uppsala.  
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Le dynamisme économique et démographique du Luxembourg, quel que soit le seuil territorial 
considéré est ainsi comparable à celui de capitales européennes nationales (Bruxelles, Londres, 
Stockholm, Prague, Rome, Vienneé) ou régionales relativement riches (Muniché), dégageant une 
image attractiv e, dynamique, innovante,  ou b®n®ficiant dõune situation g®ographique privil®gi®e 
(Montpelier, Bordeaux, Nantes, é) et dont certaines ont également misé pour leur image sur des 
expériences urbaines en phase avec les principes du développement durable  (Malmö, é).  

 

 

v.  Evolution du PIB  par emploi  : des données très divergentes dans les métropoles 
européennes 

Si les comparaisons sur le plan de la croissance d®mographique et de lõemploi classent le 
Luxembourg, y compris en tant que métropole transfrontalière, parmi les «  surperformers » au 
sein des régions métropolitaines européennes, le tassement, voire la baisse (selon la période 
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considérée) du PIB par emploi est-elle une caract®ristique partag®e par dõautres m®tropoles 
« similaires » ? 

Sans résoudre toutes les énigmes de la productivité apparente du travail «  très élevée mais 
stagnante », du Luxembourg20, ni faire émerger un modèle que le pays devrait suivre pour 
construire sa stratégie économique de long terme, une comparaison du Luxembourg  à quelques 
grande métropoles européennes « fortement tertiarisées  » pourrait offrir des points de 
comparaison plus riches dõenseignement que les statistiques prises ¨ lõ®chelle de pays pour 
alimenter les réflexions .  

Pour certaines régions, Eurostat met à  disposition des donn®es sur le PIB et lõemploi ¨ lõ®chelon 
« NUTS 321 ». En fonction des données disponibles, 12 métropoles ont ainsi été sélectionnées et 
analys®es ¨ la lueur de lõ®volution du ç PIB par emploi » en 2000, 2007 et 2017. 

 

Source Eurostat, calculs IDEA 

Le premier constat qui sõimpose est quõil est difficile de tirer une conclusion générale sur 
lõ®volution du ratio du PIB par emploi  ¨ lõ®chelle des m®tropoles. En effet, si cet indicateur 
marque une croissance dans lõensemble des pays de lõUE à 28 sur les dix dernières années à 
lõexception de la Gr¯ce, de lõItalie et du Luxembourg, les ®volutions au sein des m®tropoles sont 
parfois divergentes. Par exemple, entre 2007 et 2017, le PIB  par emploi a progressé de 3,1% en 
Allemagne et de 2,4% au Royaume-Uni alors quõil baissait de 5,7% dans le Land/ville de 
Hambourg, de 9,5% dans le Kreis de Francfort et de 1,3% à Londres. Sur la même période, ces 
trois m®tropoles restaient particuli¯rement dynamiques sur le plan de lõemploi : +15% à 
Hambourg, +14% à Francfort et + 22% à Londres, ainsi que sur le plan démographique +3% à 
Hambourg, +13% à Francfort et +15% à Londres : des performances toutes supérieures aux 
moyennes de leurs pays respectifs.  

Milan affiche quant à elle une baisse du PIB par emploi, mais elle est moins marquée que la 
baisse nationale. La croissance d®mographique et de lõemploi sont rest®es ®lev®es sur la p®riode 
2007-2017 (respectivement +8% et +14%). 

 

20 Conseil Economique et Social, Analyse de la productivité , de ses déterminants et de ses résultantes , dans un contexte 
international, 2018.  
21 Voir https://ec.europa.eu/eurostat/web/nuts/nuts -maps.  
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A lõoppos®, certaines m®tropoles voyaient le PIB par emploi augmenter significativem ent au 
cours de la dernière décennie  : dans le Grand Amsterdam (+19%), à Copenhague (+13%) ainsi quõ¨ 
Bruxelles capitale (+ 6%), lõ®volution du PIB par emploi est supérieure à la moyenne nationale. 
Des hausses sont également observables à Dublin (+42%), Anvers (+1%), Tallinn (+7%), Barcelone 
(+13%) et Stockholm (+6%), mais elles sont proches ou inférieures aux moyennes nationales. 

Il est donc très difficile de trouver des points de comparaison qui permettraient de mieux 
comprendre la trajectoire du PIB par emploi  luxembourgeoise en se basant sur des aspects 
purement géographiques. Il est également important de noter que le PIB par emploi du 
Luxembourg reste supérieur à celui ensemble des autres métropoles considérées (y compris de 
Londres, Francfort et Amster dam), ¨ lõexception de Dublin. Compte tenu du poids de la valeur 
ajoutée des services financiers dans le PIB national, une observation fine des évolutions de ce 
secteur (crise économique et financière de 2008 -2009, évolution des règlementations fiscales 
internationales, etc.) pourrait apporter un éclairage plus intéressant. En outre, la très forte 
croissance d®mographique de la derni¯re d®cennie peut avoir jou® sur la croissance de lõemploi 
dans le secteur non-marchand, des services aux entreprises, du commerce ou encore de la 
construction, entra înant une croissance de lõemploi plus importante que la moyenne ¨ croissance 
du PIB comparable. 

 

Données eurostat (2021), calculs IDEA 

1.2.5.  Une métropole transfrontalière toujours plus intégrée et 
polarisée 22 

Une autre grande caractéristique socio -économique ayant un fort impact spatial est que les 
relations dõinterd®pendance entre le Luxembourg et ses territoires frontaliers se sont 
consid®rablement renforc®es ces derni¯res d®cennies ¨ tel point quõil est aujourdõhui difficile 
dõenvisager toute r®flexion sur le d®veloppement ®conomique et social du Grand-Duché sans y 
int®grer une dimension transfrontali¯re. La r®ciproque est dõailleurs vraie pour ses voisins 
directs.  

Le processus dõint®gration europ®enne a contribué à amplifier certains avantages comparatifs 
du Luxembourg23. Les « effets -frontière » ont ainsi généré des situations « gagnant -gagnant », 
des aubaines dans une Grande R®gion qui ¨ la sortie des crises sid®rurgiques sõapparentait par 
certains aspects à une « communauté de problèmes » économiques et sociaux24 et qui est, 
aujourdõhui, devenue un véritable laboratoire où les libertés européennes sont vécues 
quotidiennement à grande échelle.  

 

22 Cette partie est tirée de : HEIN, V., Le cod®veloppement dans lõaire m®tropolitaine transfrontali¯re du Luxembourg. Vers 
un modèle plus soutenable ? Document de travail N°13, Fondation IDEA asbl, 2019.    
23 BOUCHET, M., HEIN, V., Les b®n®fices ®conomiques de lõint®gration europ®enne au Luxembourg, Ode à la joie ? Idée du 
mois N°23, Fondation IDEA asbl, 2019. 
24 DEMORTIER, H., Le Pôle Européen de Développement, Bilan de 10 années de coopération transfrontalière , IDELUX, 1995. 
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Selon le degr® dõint®gration consid®r® des territoires voisins (matérialisé ici par la part des 
travailleurs frontaliers dans la population active occup®e au lieu de r®sidence), lõaire 
métropolitaine transfrontalière du Luxembourg peut se définir comme un territoire allant de 1,3 
million (en prenant en compte les t erritoires voisins dans lesquels 15% des actifs ou plus sont 
frontaliers) à 2,5 millions (en prenant en compte les territoires voisins dans lesquels 5% des actifs 
ou plus sont frontaliers) dõhabitants et de 593 000 ¨ 1 011 000 emplois. 

 

 

Lõessor du travail frontalier est le signe le plus visible de la progression de cette intégration 
transfrontalière. Mais ce phénomène est loin de se limiter à des interrogations inhérentes au 
marché du travail, il impacte des domaines divers comme la mobilité, les finances  publiques, la 
protection sociale, le logement, lõ®ducation, le d®veloppement ®conomique, les services ¨ la 
personne, lõenvironnement, la sant®, etc. 

Alors que lõint®gration europ®enne a eu un impact sur la convergence ®conomique et sociale 
entre les États-membres, des effets plus ambigus sur la cohésion territoriale, en particulier à 
lõ®chelle r®gionale, peuvent °tre observ®s25, justifiant lõexistence dõune politique europ®enne 
active en matière de cohésion territoriale. En particulier, il semblerait que l õaire m®tropolitaine 
transfrontalière du Luxembourg se caractérise par une spécialisation accrue des territoires qui 
la composent. La concentration des activités économiques et des emplois a tendance à se 
renforcer plus rapidement dans le « centre » (le Lu xembourg) et moins rapidement, voire à 
diminuer, dans la ç p®riph®rie è (les territoires frontaliers). Le ratio du nombre dõemploi par 
habitant (tableau 2), t®moigne de lõampleur de ce ph®nom¯ne de polarisation. 

  

 

25 GOECKE, H., HÜTHER, M., Regional Convergence in Europe, Intereconomics, Volume 51, Number 3 · pp. 165 -171, Cologne 
Institute for Economic Research, May/June 2016.  
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Emploi total et population dans la région métropolitaine transfrontalière du Luxembourg 26 

    Luxembourg  Allemagne  Belgique  France 

Population  

2007 476 200 347 630 204 328 677 362 

2012 524 900 352 023 214 698 687 434 

2016 576 200 362 556 220 418 694 263 

Emploi  

2007 333 500 119 453 71 681 254 973 

2012 379 000 125 923 71 041 247 112 

2016 418 400 n.d.  74 085 237 814 

Ratio emploi 
/ habitant  

2007 0,70 0,34 0,35 0,38 

2012 0,72 0,36 0,33 0,36 

2016 0,73 n.d.  0,34 0,34 

Source : F. Durand et al. 2017 27, calculs IDEA 

Lõ®conomie g®ographique nous enseigne que si la forte attractivit® dõun ç centre  », qui bénéficie 
dõexternalit®s dõagglom®ration28, renforce toutes choses égales par ailleurs sa spécialisation 
dans les activités à haute valeur ajoutée, les territoires dits  « périphériques » deviennent par 
contre plus attractifs pour leur fonction résidentielle et pour les activités à fort besoin de 
foncier. Un mouvement de périurbanisation 29, refl®tant lõinfluence croissante de 
lõagglom®ration-centre sur des territoires tou jours plus ®loign®s, est donc aussi ¨ lõïuvre dans 
une dynamique de métropolisation 30. Cette dynamique génère aussi parfois des « forces de 
dispersion » (y compris pour les activités économiques) qui peuvent à terme se renforcer avec la 
saturation des infr astructures, la hausse du coût du travail et du foncier dans le «  centre  », 
renforçant ainsi la compétitivité relative des «  périphéries è pour certains types dõactivit®s.  

De tels phénomènes de métropolisation ne sont pas propres aux régions transfrontali ères, des 
dynamiques « centre -périphérie  » existent par exemple au sein du Luxembourg entre la capitale 
et certains territoires ruraux mais aussi autour de nombreuses agglomérations européennes, y 
compris dans la Grande Région. Néanmoins, le caractère transfrontalier de lõaire m®tropolitaine 
du Luxembourg a tendance à amplifier certains mouvements (des entreprises, des salariés et des 
habitants), dans les deux sens, en raison des « effets -frontière  » entretenus par les différences 
règlementaires et légales entre pays (fiscalité des ménages et des entreprises, systèmes de 
protection sociale, droit du travail, syst¯me ®ducatif, etc.). Les forces dõagglom®ration et de 
dispersion, propres à tout phénomène métropolitain, se retrouvent exacerbées par la 
configurat ion transfrontalière du territoire.  

Sans pouvoir être exhaustif, il est pertinent de donner un aperçu des opportunités et 
vuln®rabilit®s auxquelles les diff®rentes composantes de lõaire m®tropolitaine transfrontali¯re 
du Luxembourg peuvent faire face en ra ison de leur interdépendance croissante. Cette 
repr®sentation renforce lõid®e selon laquelle le discours sur les situations ç gagnant-gagnant » 
g®n®r®s par lõint®gration transfrontali¯re doit °tre nuanc®.  

Les opportunités comme les risques sont parfois partag®s de part et dõautre de la fronti¯re, mais 
il arrive quõils ne concernent quõun seul territoire, voire quõ¨ une opportunit® dont b®n®ficie un 
territoire corresponde une contrainte qui pèse sur son voisin révélant ainsi des intérêts 
divergents dans le processus dõint®gration transfrontali¯re. Ce constat peut en partie expliquer 
pourquoi la coop®ration transfrontali¯re dans la Grande R®gion peut sõav®rer ®vidente dans 

 

26 D®finition des communes appartenant ¨ lõaire urbaine fonctionnelle du Luxembourg (Durand et al. 2017) : communes ayant 
un ratio du nombre de frontaliers par habitants de 4% ou plus, ou dans lesquelles vivent au moins 1000 frontaliers. La liste des 
communes de 2016 se base sur les résultats de 2012. 
Sources des données : walstat.iweps.be, insee.fr, regionalstatistik.de,  statec.lu, ec.europa.eu/Eurostat.  
27 DURAND, F., DECOVILLE, A., KNIPPSCHILD, R., Everything All Right at the Internal EU Borders? The Ambivalent Effects of 
Cross-Border Integration and the Rise of Euroscepticism , Geopolitics, 2017.  
28 Les avantages comp®titifs que lõon explique par les ®changes informels entre les agents ®conomiques gr©ce ¨ leur proximit® 
géographique et à la densification des activités.  
29 Étalement urbain.  
30 HEIN, V., Se loger au-delà des frontières  ? Luxembourg ð Grande Région : je tõaime, moi non-plus, Fondation IDEA asbl, Idée 
du mois N°17, 2016. 
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certains domaines, alors que des blocages entre les mêmes acteurs peuvent émerger dans 
dõautres th®matiques. 

Opportunit®s et vuln®rabilit®s li®es ¨ lõint®gration transfrontali¯re du Luxembourg  

et des régions voisines  

 Pour les territoires frontaliers du 
Luxembourg  

Pour le Luxembourg  
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¶ Regain démographique. 

¶ Augmentation du pouvoir dõachat local (salaires, 
prestations sociales) potentiellement favorable à 
lõ®conomie pr®sentielle (services ¨ la personne, 
commerce, immobilier, loisirs, é) et aux finances 
publiques.  

¶ Augmentation de lõattractivit® relative pour des 
activités plus intensives en foncier.  

¶ Image dynamique pour des territoires (ruraux ou en 
reconversion industrielle) qui ont trouvé des relais 
de d®veloppement (bien quõexog¯nes). 

¶ Facilitation de la lutte contre le chômage pour les 
territoi res souffrant de la désindustrialisation.  

¶ Facilité de recours à une main -dõïuvre qualifi®e 
localis®e dans un bassin dõemploi de proximit®. 

¶ « Non dépenses » publiques (infrastructures de 
formation, dõ®ducation, de soins, ®quipements 
publics, chômage, dépendance, é) et retenue 
dõimp¹ts ¨ la source. 

¶ Pays jouissant de lõimage dõune ç métropole  » 
européenne attractive.  

¶ Effet de «  décompression » relatif du marché 
foncier et immobilier.  

¶ Disponibilité des leviers politiques propres à un 
État dans les négociations avec les partenaires 
grand-régionaux. 

¶ Possibilité de créer des « effets de masse critique » par la mise en commun et la mise en réseau de 
moyens (humains, financiers, projets, etc.).  

¶ Possibilité de développer une image et une attractivité internationale.  

¶ Complémentarité des territoires.  
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¶ Pression foncière. 

¶ In®galit®s (de revenus et dõacc¯s au logement) 
entre «  locaux » et frontaliers.  

¶ Faible attractivité relative pour les entreprises et 
les activités à haute valeur ajoutée.  

¶ Charges publiques (formation, éducation, soins, 
petite enfance, équipements divers) et rentrées 
fiscales li®es ¨ lõactivit® ®conomique faibles en 
comparaison ¨ la densit® dõactifs. 

¶ Image de régions se reposant sur la seule proximité 
du Luxembourg et nõayant pas de moteur de 
développement endogènes. 

¶ Poids politique moindre des collectivités locales 
(BE-DE-FR) par rapport à un État (LU).  

¶ Sentiment de relégation («  banlieues dortoirs  »).  

¶ Maintenir lõattractivit® par rapport aux autres 
territoires nécessite des efforts continus (salaires, 
prestations sociales, infrastructures, etc.).  

¶ Co¾t dõopportunit® li® aux salaires et prestations 
sociales revers®s ¨ lõ®tranger. 

¶ Pression foncière et immobilière, congestion 
pouvant à terme faire baisser lõattractivit®. 

¶ Risque de relégation des classes sociales moins 
ais®es vers la p®riph®rie (parfois ¨ lõ®tranger), 
sentiment de déclassement.  

¶ Risque de ressentiment entre la population 
résidente et les actifs non -résidents.  

¶ Image du pays comme profitant de lõaubaine de la 
pr®sence dõactifs dans les r®gions frontali¯res : 
nécessité de donner davantage de gages de 
coopération.  

¶ Absence de leviers politiques directs pour mener 
des actions dans sa zone dõinfluence (d®pendance 
à des décisions politiques extérieures).  

¶ Dépendance croissante du modèle de développement à des facteurs exogènes sur lesquels seule une 
politique active de coopération peut avoir un impact.  

¶ Hyperspécialisation des territoires (polarisation).  

¶ Étalement  urbain, allongement des déplacements et de leur impact sur la qualité de vie et 
lõenvironnement). 

¶ Vulnérabilité du modèle de développement face au risque de «  retour des frontières  ». 
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1.3.  Démographie, répartition des emplois, urbanisation, 
transports et mobi lité  : des impacts territoriaux et 
environnementaux considérables et mal maîtrisés au cours de cette 
phase postindustrielle  

1.3.1.  Une croissance démographique mal anticipée  et trop diffuse , 
couplée à une répartition géographique très déséquilibrée et peu 
maîtris®e de la croissance de lõemploi  

 

 

 

Encadré 1.3.  Projections démographiques au Luxembourg  : quelles erreurs  ? 
 

Les ®volutions d®mographiques doivent figurer au cïur de toute r®flexion sur le 
développement spatial, au Luxembourg en particulier. Se pose dès lors la question de la 
fiabilité de ces projections ou plus exactement de leur capacité à appréhender correctement 
le futur. Nombre de conjectures démographiques ont été menées à bien au Luxembourg durant 
la p®riode dõapr¯s-guerre. Dans un document de 201531, le STATEC, principale « cheville -
ouvrière » de la quasi-totalité de ces projections, a procédé à leur évaluation (vagues de 1950, 
1974, 1975 (rapport Calot), 1980, 1987, 1990 et 1995). Seuls les scénarios dits centraux ont 
été pris en c onsidération dans cette publication de 2015.  

Le présent encadré synthétise ces résultats, tout en les étendant à des projections 
démographiques ultérieures du STATEC et aux projections effectuées par le Bureau 
International du Travail en 2000 32. Comme dans la publication précitée du STATEC, seuls les 
scénarios centraux sont considérés. 

Une premi¯re fa­on dõappr®hender les ç erreurs » de projection, illustrée dans le graphique 
ci-dessous, consiste ¨ comparer dõune part la population effectivement observ®e et dõautre 
part les chiffres correspondants émanant des diverses vagues de prévisions démographiques. 
Dans lõensemble des projections consid®r®es la population a ®t® sous-estimée, souvent de 
mani¯re flagrante. Ainsi et ¨ titre dõexemple seulement, les projections de 1975 (effectuées 
dans le cadre du « Rapport Calot è) laissaient augurer un nombre de r®sidents sõ®tablissant ¨ 
350 000 en 2010, alors que la population constatée correspondante a atteint plus de 500  000 
personnes ð une différence de 150  000 unités, qui équivaut à près de la moitié de la population 
initialement projetée. Il convient également de noter que les écarts de projection sont 
demeurés substantiels même dans les plus récentes vagues de projections, celle de 2017 mise 
à part (pour laquelle la  prudence sõimpose, toutefois, avec seulement trois ann®es ç de 
recul »). 

 

 

 

 

 

 

 

 

31 MAJERUS, P., Étude comparative des analyses ex post des projections démographiques luxembourgeoises, belges, françaises, 
britanniques et néerlandaises du vingtième siècle , Economie et Staistiques, Working Papers du STATEC, 2015. 
32 Organisation Internationale du Travail , Evaluation actuarielle et financi¯re du r®gime g®n®ral dõassurance pension du Grand-
Duché de Luxembourg, OIT/TF/Luxembourg/R.2 , 2000.En lõabsence dõun v®ritable scénario central, cet encadré se focalise 
sur le « scénario 1 » du BIT, et non sur le «  scénario 2 » (« offre de main -dõïuvre limit®e ») qui postule la convergence vers 
une immigration nulle (et un plafonnement à moins de 100  000 du nombre de frontal iers à partir de 2004).  
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Graphique  1 : Projections de population au Luxembourg  : population effective versus 
population projetée  

 

Reste à déceler ð cõest l¨ la principale ambition du pr®sent encadr® ð les origines de ces 
« erreurs » de projection. Le graphique 2 fournit une décomposition précise de ces dernières.  

Graphique  2 : Projections démographiques luxembourgeoises  : les «  erreurs  » de prévision 
à 15 années de la population totale et leur décompo sition  

 

Source : STATEC et calculs IDEA. * : p®riode dõobservation de 14 ann®es au lieu de 15 dans le cadre des 
projections de 2005.  
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Les remarques m®thodologiques suivantes sõimposent :  

¶ Il convient tout dõabord de relativiser le terme dõç erreur  », inutilement cinglant. Il 

sõagit plus exactement, sur un horizon de projection donn®, dõun ®cart exprimant la 

diff®rence entre dõune part la population projet®e pour une ann®e donn®e au cours de 

cet horizon et dõautre part la population effectivement enregistrée cette même année. 

Un écart négatif (positif) reflète donc une sous(sur) -estimation de la population sur cet 

horizon temporel. Afin de faciliter la comparaison entre les différentes vagues de 

projection, il a ®t® d®cid® (comme dans lõ®tude précitée du STATEC) de plafonner à 

15 ann®es lõhorizon de projection consid®r® (alors que certaines projections se 

d®ploient sur une trentaine dõann®es, voire m°me davantage ð le rapport Calot, par 

exemple).  

¶ La méthode de décomposition privilégiée est cel le de Bulatao33. Elle permet de 

d®composer lõerreur totale en quatre composantes, ¨ savoir (i) lõ®cart de d®part, les 

projections pouvant dans certains cas ne pas enregistrer correctement la population 

effective lors de leur ann®e dõamor­age ; (ii) lõ®cart entre le taux brut moyen de 

natalité (soit le nombre de naissances divisé par la population) projeté et observé  ; 

(iii) lõ®cart entre le taux brut moyen de mortalit® (nombre de d®c¯s sur la population) 

observé et projeté 34 ; (iv) lõ®cart entre le taux dõimmigration nette (solde migratoire 

net sur la population) projeté et observé 35. Estimés de la sorte, ces écarts négatifs sont 

synonymes de sous-estimation de la population dans les projections évaluées.  

¶ Lõextension de la m®thode aux projections de 2005 du STATEC a été effectuée sur la 

base du scénario central correspondant36. Comme ce dernier ne renferme pas toujours 

toutes les informations requises (notamment la population par année ou encore les 

taux de natalité et de mortalité exprimés sous la fo rme de taux bruts), il a été 

nécessaire de recourir à des estimations sur la base de ces informations parcellaires 37. 

Ces conventions ne devraient affecter les r®sultats du graphique quõ¨ la marge. Par 

ailleurs, le document de référence de 2015 repose sur des estimations similaires en ce 

qui concerne les vagues passées de projections. Les projections démographiques du 

STATEC de 2010 et 2017 nõont quant ¨ elles pas ®t® consid®r®es dans le graphique 2, 

car elles ne permettraient pas dõexplorer un horizon de projection suffisamment long 

(10 et 3 années exploitables, seulement).  

Comme le montre le graphique, les projections considérées on toutes donné lieu à une sous -
estimation de la population, dõune ampleur souvent consid®rable ð à la seule exception de la 
projection de 1974 qui sõest sold®e par une l®g¯re surestimation. Ainsi, le taux total de sous-
estimation sur 15 années a atteint plus de 10% dans 6 vagues de prévision sur 8, y compris les 
cinq plus r®centes. A titre dõexemple, le sc®nario central de 2005 laissait augurer une 
population de lõordre de 510 000 personnes en 2019, ann®e au cours de laquelle le Luxembourg 
a exc®d® la barre des 600 000 r®sidents. Sur lõhorizon de temps consid®r® (soit 14 ann®es), la 
population a augmenté de près de 150 000 personnes, alors que cet accroissement nõaurait pas 

 

33 BULATAO, R., Visible and Invisible Sources of Error in World Population Projections , Congrès Général de Population, UIESP, 
Salvador de Bahia, Brésil, 2001. 
34 Et non la différence entre le taux observé et le taux projeté, comme pour les autres variables, afin de faire en sorte que le s 
quatre composantes pr®sentent un signe n®gatif (positif) lorsquõelles induisent une sous(sur)-estimation de la population. Il ne  
sõagit donc par dõune inversion fautive, mais bien dõune convention. 
35 La formule de Bulatao est la suivante  :  

  
O½ ln(E) est (tr¯s) proche de lõerreur en pourcentage sur la population totale ¨ lõissue des 15 ann®es consid®r®es, le premier 
terme représente lõerreur de d®part (sur la population initiale), b le taux brut de natalit® moyen sur lõhorizon consid®r® de 15 
ann®es, d le taux brut de mortalit® moyen et m le taux dõimmigration nette moyen. Les m°mes termes coiff®s dõune ast®risque 
sont les chiffres projet®s correspondants et t est lõhorizon de projection consid®r® (15 ann®es en lõoccurrence). 
36 Avec toutefois un horizon de projection limit® ¨ 14 ann®es au lieu de 15, les donn®es de lõann®e 2020 (pour le moins atypique 
au demeurant) nõ®tant pas encore connues. 
37 Le tout cependant en respectant lõidentit® suivante : 
Population en lõann®e t+1=population en t + nombre de naissances ð nombre de d®c¯s + lõimmigration nette (quant ¨ elle fix®e 
¨ 2 800 arriv®es nette sur lõensemble de lõhorizon de pr®vision).  
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d¾ exc®der 57 000 personnes selon le sc®nario central de 2005. Ce dernier nõenvisageait une 
population sup®rieure au niveau actuel quõen 2045. 

La principale source de sous-estimation de la population depuis 1950 a été une bien trop 
grande « timidité  è en ce qui concerne lõimmigration nette anticip®e (voir les aires en bleu 
foncé du graphique), ce constat étant particulièrement établi dans les vagues de projection 
les plus récentes (de 1987 à 2005). Cette sous-estimation quasi systématique et le plus souvent 
tr¯s flagrante de lõimmigration nette38 est dans une large mesure liée au fait que dans toutes 
les pr®visions examin®es, lõimmigration nette a ®t® projet®e sous la forme dõun nombre fixe, 
censé demeurer strictement inchang® tout au long de lõhorizon futur consid®r®. Un traitement 
plus sophistiqu®, consistant en premier lieu ¨ d®celer les d®terminants de lõimmigration et 
plus largement du recours à une main -dõïuvre ®trang¯re (r®sultant des besoins nationaux de 
main-dõïuvre et de lõattractivit® relative du Luxembourg) sõimpose ¨ lõ®vidence, ce quõa 
dõailleurs fait le STATEC dans ses projections d®mographiques de long terme 2017-206039.  

Lõimmigration nette nõest cependant pas le seul facteur de sous-estimation (quas i) 
systématique de la population luxembourgeoise. La mortalité a en effet quant à elle été 
surestimée dans tous les exercices de prévision, ce qui a induit une contribution systématique 
et prononcée à la sous-estimation de la population comme lõillustrent les sections en orange 
du graphique. Les pr®visionnistes ont en dõautres termes affich® une forte propension ¨ 
minimiser les avanc®es futures en termes dõesp®rance de vie, avec ¨ la clef une incidence 
particulièrement significative sur la population projet ée en 1950, 1975, 1980 et 1995. Cette 
source de biais semble cependant sõatt®nuer quelque peu au fil du temps.  

La natalité a en moyenne exercé une influence nettement moins importante que la mortalité 
ou lõimmigration nette. Sa contribution ¨ lõerreur globale se manifeste de surcroît en sens 
divers, comme lõattestent trois signes n®gatifs contrebalanc®s par 5 incursions en territoire 
négatif (voir les portions en vert du graphique).  

Ces r®sultats montrent quõil importera ¨ lõavenir de baser le d®veloppement territorial sur des 
sc®narios d®mographiques int®grant des sc®narios plus volontaristes en mati¯re dõimmigration 
et de mortalit®, en particulier. Il importe en tout cas de minimiser les erreurs dõestimation de 
la population future, pouvant sõav®rer particulièrement problématiques en ce qui concerne 
par exemple les infrastructures de transport, la capacité de logement  et sa répartition , 
lõorganisation des garderies ou de lõenseignement, pour ne citer que quelques exemples qui 
sont toutefois dõune importance capitale pour un développement territorial durable . 

 

La rapidité de la reconversion économique postindustrielle prend clairement de court les 
autorit®s, incapables dõen anticiper les effets et de prendre en temps utile les mesures 
dõam®nagement n®cessaires. Plusieurs faits particuli¯rement marquants sont ¨ souligner : 

¶ Alors que le PDAT révisé de 1988 tablait  encore sur une croissance modérée de la 
population et des emplois  pour les décennies 1980 et 1990, les chiffres se sont 
rapidement envolés pour ces deux composantes clés du développement  territorial . Sõy 
ajoute  une explosion du nombre de frontaliers également non-anticipée . Ce déphasage 
entre les prévisions en la réalité explique en partie que les autorités  aient été prises au 
dépourvu. 
 

 

38 Dans son étude de 2015, le STATEC a appliqué la méthode de décomposition aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, à la France et 
la Belgique. Une contribution syst®matique de lõimmigration nette dõun tel ordre de grandeur nõa ®t® observ®e dans aucun de 
ces pays. Une contribution appr®ciable ¨ lõerreur globale a certes ®t® observ®e en Belgique et au Royaume-Uni dans les 
projections démographiques les plus récentes, mais les chiffres en cause sont largement inférieurs à ceux du Luxembourg (du 
moins en termes relat ifs).  
39 Voir HAAS, T., PELTIER, F., Projections macroéconomiques et démographiques de long terme : 2017 -2060, Bulletin N°3/2017, 
STATEC, 2017. Ces projections ne sont pas étudiées ici , car trop récentes.  
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Source : Statec

¶ Etant donné que les racines de la place bancaire et financière (bourse, premières banques 
et compagnies dõassurance, é) étaient localisées  dans la capitale, seule véritable ville 
importante du pays en comparaison internationale, et que lõessor ®conomique se 
concentre dans un premier temps essentiellement sur ce secteur avec ses branches 
connexes, il sõensuit une surconcentration des emplois dans la capitale , au détriment du 
reste du pays et surtout de la Minette , alors en crise. Le besoin en surfaces de bureau y 
est tel qu e dans la première bonne décennie de cette reconversion économique lõeffort 
du secteur immobilier, non habitué à une te lle demande, se concentre surtout sur la 
construction dõimmeubles de bureau au détriment de celle de logements. De plus, de 
nombreux logements sont achetés ou loués pour y installer des bureaux, si bien que dans 
un premier temps la population de la capitale diminue même légèrement (de 78.900 à 
75.800 entre 1981 et 1991), alors que le nombre dõemplois y explose (65.300 emplois 
pour 78.900 habitants en 1981, contre 12 5.000 emplois pour 80.000 habitants en 200340). 
Par conséquent, le nombre de migrants pendulaires travaillant à Luxembourg, mais vivant 
¨ lõext®rieur, voire au -delà des frontières , augmente très rapidement.  
 

¶ Alors que la Ville de Luxembourg se transforme rapidement en une « petite grande ville  » 
cosmopolite, entraînant dans son sillage le développement huppé de ses communes 
limitrophes, la région de la Minette , jusque-là premier employeur et poids lourd 
démographique du pays, sõenfonce dans une crise dõattractivit® et dõimage qui perdure 
en partie jusquõ¨ nos jours, en d®pit dõune reprise ®conomique non n®gligeable en 
comparaison de ses régions voisines en France et en Belgique, également touchées de 
plein foue t par la grande crise sidérurgique . 
 

¶ Le renforcement de la périurbanisation et  de la rurbanisation entraîne également une 
redynamisation, mais avant tout résidentielle , des espaces ruraux plus éloignés de la 
capitale. Les communes rurales commencent  pour lõessentiel à connaître une croissance 
démographique qui se matérialise par des développements tentaculaires de leurs 
villages, entraînant des externalités environnementales négatives et un risque de goulets 
dõ®tranglements non n®gligeables au niveau des transports. 
 

 

40 Il sõagit de chiffres tir®s du PDAT de 1988 et de lõIVL de 2004 
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Ann®e 1961 1971 1981 1991 2001 2011 2020

Luxembourgeois 273400 277350 268813 271400 276600 290476 329643

Etrangers 41500 62450 95789 113000 164700 221364 296465

Population totale 314900 339800 364602 384400 441300 511840 626108

Proportion d'®trangers en % 13,18 18,38 26,27 29,40 37,32 43,25 47,35
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1.3.2.  Une mobilité qui explose, mais des modes de transport rapidement 
dépassés  

Le réseau autoroutier, achevé en grande partie 
entre 1978 et 1994 (principa ux liens internationaux 
et contournement sud de la capitale), a joué un 
rôle majeur dans cette évolution  démographique 
et économique postindustrielle  : en effet, sans lui, 
elle nõaurait gu¯re ®t® possible, car notamment les 
frontaliers mais aussi les actifs résidents péri -
urbains nõauraient pu venir travailler dans la 
capitale en nombre si élevé. Il a catalysé la 
périurbanisation et rurbanisation de manière 
sensible, car grâce notamment aux nouvelles 
autoroutes la circulation en voiture privée était 
aisée au début de cette évolution dans un petit 
pays « o½ il nõexiste pas de distances 
géographiques ». Mais, en lõespace de quelques 
années (1985-1995) les capacités routières 
disponibles sont en grande partie absorbées et de 
premiers bouchons sérieux apparaissent aux 
heures de pointe. Sous lõeffet des d®placements 
domicile -travail,  le réseau autoroutier, tout 
comme celui des routes nationales est ainsi 
progressivement satur® ¨ lõapproche de la capitale 
sous lõeffet du « rêve » de mobilité automobile 
individuelle g randissant (deux voitures par 
ménage), alors que les transports en commun , qui 
nõavaient plus ®t® mis ¨ niveau pendant une longue 
période, peinaient à améliorer leur offre et à 
augmenter leur s capacités. 

 

De plus, une polémique de plus de 20 ans sur la nécessité de réintroduire un système de tramways 
moderne dans et autour de la capitale sous forme dõun hybride train-tram ou dõun tram urbain 
l®ger va commencer d¯s le milieu des ann®es 1980 et durer jusquõen 2006 (quand est acté le  
principe de construire  un tram léger dans la capitale) et être tranchée définitivement quõen 
2012/2013 dans le sillage de la présentation du MODU. Ce long processus de décision a 
probablement eu pour conséquence de bloquer les grands investissements nécessaires, 
notamment au ni veau du train, si bien que ce sont les bus qui, dans les années 1980 et 1990, 
doivent porter le gros de la charge en forte croissance des transports en commun. 

Il en découle un foisonnement de lignes de bus, avec des cadences sans cesse renforcées à travers 
le pays et surtout en direction de la Ville de Luxembourg , qui débouche, dès les années 2000, 
sur des situations contreproductives au niveau de la capitale et de sa périphérie où, aux heures 
de pointe, les principaux axes de circulation sont saturés indi fféremment par des bus et des 
voitures dans un conflit dõusage de lõespace toujours plus probl®matique, o½ les voies r®serv®es 
aux bus se retrouvent rapidement satur®es et o½ lõoptimisation des circuits de ces derniers reste 
un défi énorme.   

Le train, quant ¨ lui, nõarrive quõ¨ sensiblement am®liorer son offre, notamment 
transfrontali¯re, ¨ partir des ann®es 2000, car lõaugmentation des cadences et des capacit®s 
demande lõachat en grande quantit® de nouveau mat®riel ainsi que dõimportantes mesures sur 
le pl an des infrastructures, sans parler des accords parfois difficiles à trouver avec les pays voisins 
et qui mettent  un certain nombre dõann®es avant dõ°tre op®rationnels. 

Source : Ponts & Chaussées
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1.3.3.  De bonnes recettes de lõam®nagement du territoire, mais  en partie 
tardives et qui peinent à se concrétiser  

i.  Du 1er PDAT au 2e et ¨ lõIVL : des projections sous-estimées de la population, 
de lõemploi et des frontaliers é 

Ainsi, dès le milieu des années 1990, la situation devient problématique ( embouteillages, 
augmentation des prix résidentiels, pénurie de salles de classe dans les lycées, urbanisation 
diffuse, impacts environnementaux, é) et les autorit®s commencent ¨ r®agir (reconversion des 
friches industrielles, dont prioritairement Belval, plan directeur secto riel «  Lycées », 2e 
programme directeur dõam®nagement du territoire). Cependant, il faut attendre plusieurs 
années avant que ces projets ne commencent ¨ se concr®tiser, si bien quõavec le recul force est 
de constater que ces réactions étaient trop tardives  et que de nombreuses années ont 
malheureusement été perdues pour mieux organiser cette extraordinaire croissance et en 
contrer les effets négatifs. 

Une raison ¨ cela tient sans doute au fait quõau milieu des ann®es 1990, alors que toute cette 
évolution post -industrielle était déjà fortement en cours, le STATEC a émis de nouvelles 
prévisions à long terme, avec 2010 comme horizon intermédiaire  qui, après coup, se sont avérées 
comme étant largement trop basses en raison dõune sous-estimation significative de 
lõimmigration nette41.  

Ceci est dõautant plus regrettable, sachant que ces mêmes prévisions, qui allaient en fait 
jusquõen 2045, ont engendré en raison de leur variante élevée la fameuse polémique sur «  un 
Luxembourg à 700.000 habitants » dans le cadre dõune grande discussion sur les régimes de 
pensions. 

 

  

Source : Bulletin du Statec 6.96

Le deuxi¯me programme directeur dõam®nagement du territoire de 2003  essaie de réagir tout 
en corrigeant les manquements du premier. Toutefois, sõil propose sans doute de bonnes recettes 
pour mieux urbaniser et développer le pays  (Partie B : la mise en ïuvre du programme 
directeur) , il manque de force réglementaire, de données quantifiées et de projets concrets, si 
bien quõil doit °tre rapidement compl®t® par lõIVL. En outre, contrairement au 1 er PDAT, la partie 
consacr®e ¨ lõ®conomie y tr¯s limit®e, alors que cõest pourtant le d®veloppement ®conomique 
qui induit tout le reste du développement que le pays est en train de connaître.  Il sõappuie de 
surcroît sur les projections du STATEC de 1995 reposant sur des hypoth¯ses dõimmigration nette 
bien trop mesurées, tout en déclinant ces projections sous forme de 3 variantes ¨ lõhorizon 2020. 

 

41 Comme lõ®tablit lõencadr® 1.3, cette sous -estimation affecte dõailleurs de mani¯re r®currente les projections 
d®mographiques luxembourgeoises ®labor®es depuis 1950 (¨ lõexception de celles de 1974).  
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Source : PDAT de 2003

LõIVL ou « Integratives Verkehrs- und Landesentwicklungskonzept für  Luxemburg è, quõon peut 
traduire en français par « concept intégré des transports et du développement spatial pour le 
Luxembourg  », dont lõapproche est certainement plus innovante, ne redresse que partiellement  
les sous-estimations des deux programmes directeurs en ce qui concerne les projections 
démographiques, du nombre des emplois et des frontaliers . Il sõagit pourtant l¨, dans un petit 
pays o½ la densit® dõhabitants et dõemplois augmente rapidement, tout comme le nombre des 
déplacements en tout genre et o½ les prix de lõimmobilier flambent, dõ®l®ments cl®s dont d®pend 
fondamentalement  la crédibilité dõun exercice de planification territorial aussi ambitieux soit-
il .  

 

Source : IVL 

La sous-estimation manifeste de lõemploi42 a provoqué une augmentation nettement plus 
importante que prévue à la fois du nombre de résidents et de frontaliers , sachant quõenviron 
57% (milieu de la fourchette pr®vue par lõIVL) des besoins supplémentaires du marché du travail 
ont été couverts par le s frontaliers. Ces écarts entre les projections et la réalité  se sont 
traduites  sur le terrain par des développements difficiles à ma îtriser pour atteindre  les 
objectifs  prôné s par lõIVL en matière de développement spatial . 

 

42 Les projections de lõemploi (sc®nario ç emploi è) de lõIVL proviennent du sc®nario ç dynamisme positif  » du BIT (Bureau 
international du travail) de 2001 qui a donn ®Ӣ lieu aӡ lõ®laboration de deux sc énarios (« frontaliers » et « résidants ») en fonction 
de la répartition des emplois cr éés entre ces deux cat égories de travailleurs. Le sc énario « frontaliers » pose lõhypothèse que 
75 % des emplois supplémentaires seront occup®s par des frontaliers jusquõen 2020 ( ̈partir de l õannée de référence 2001) 
alors que le scénario « résidants » ramène ce taux  ̈40 %. 
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ii.  é et des objectifs non, (ou seulement partiellement ) atteints é 

 

Source : IVL

Globalement , lõIVL visait  la poursuite dõun mod¯le de d®veloppement qualifié de  « ville 
polycentrique dans un espace paysager au sein de régions fonctionnelles  ». Les avantages de 
ce modèle spatial étaient censés être  la cr®ation dõune masse critique pour les transports 
publics, ¨ savoir une quantit® minimale dõhabitations suffisamment rapproch®es de sorte que les 
habitants génèrent une demande suffisante en transports publics de qualité ; la canalisation de 
la croissance pour renforcer la structure spatiale du pays et pour développer une ville 
dõenvergure europ®enne ; la cr®ation dõune nouvelle urbanit® et lõattribution diff®renci®e de 
fonctions à la région Sud, à la région Nordstad et ¨ lõagglom®ration de la ville de Luxembourg 
avec un axe de d®veloppement suburbain dans la vall®e de lõAlzette, ainsi que le développement 
compl®mentaire des espaces ruraux en fonction de leurs atouts, dans un souci dõ®viter le mitage 
spatial.  Le modèle de planification spatial retenu intègre la Nordstad, la ville de Luxembourg et 
sa p®riph®rie ainsi que la r®gion du Sud en un syst¯me urbain en r®seau, sous forme dõune dorsale 
urbanis®e dõextension nord-sud, structuré par des espaces naturels . Les autres espaces, à 
dominante rurale, sont à développer en régions fonctionnelles dans une perspective visant le 
long terme, tout en conservant leurs structures existantes, leur attrait culturel et 
environnemental et leurs particularités régionales.  Ce modèle constitue dans les faits une version 
modernisée et davantage intégrée du modèle des centres et axes de développement du 1 er PDAT. 

Plus op®rationnellement, dans les trois grands domaines dõaction concern®s par lõam®nagement 
du territoire, le Gouvernement sõ®tait fix®, entre autres, les objectifs suivants ¨ promouvoir 
prioritairement par lõIVL : 

ü au niveau du développement urbain et rur al :  
- développement de structures urbaines et rurales durables par la mixité fonctionnelle, 

la densification et la proximité  
- promotion d'un développement décentralisé grâce à des centres régionaux vitaux  
- meilleure coordination du développement urbain et rur al avec les transports publics  

Č il sõagit donc ici de poursuivre de mani¯re int®grative le mod¯le de la d®concentration 
concentrée préconisée par de 2 e PDAT 
 

ü au niveau du développement des transports :  
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- réduction de la circulation totale à l'aide d'un dévelo ppement judicieux des 
agglomérations 

- augmentation à 25 % de la part des transports publics  
- augmentation de l'efficacité du réseau routier existant  

 
ü au niveau de la conservation de la nature et du paysage :  

- conservation, restauration et développement des fo nctions écologiques des espaces 
naturels  

- sauvegarde et mise en réseau des espaces paysagers de valeur 

Or force est de constater que la plupart des objectifs, dont la base de d®part ®tait lõann®e 2002, 
nõont pas ®t® atteints dans les années suivantes43.  

Ainsi, dans les premi¯res ann®es qui ont suivi lõIVL, les évolutions difficilement soutenables  qui 
étaient en cours nõont pas pu °tre ma´tris®es. Ceci est notamment vrai pour lõ®volution de la 
population des différentes commu nes par rapport ¨ lõobjectif de lõIVL, de m°me que pour celle 
des emplois. 

 

 

Source : Suivi du développement territorial du Luxembourg, 

2008 

Source : Dynamiques de développement démographique et 

enjeux en mati¯re dõam®nagement du territoire, 2010

 

 

43 Voir : BOUSCH, P., DECOVILLE, A., Dynamiques de d®veloppement d®mographique et enjeux en mati¯re dõam®nagement du 
territoire , Observatoire du D®veloppement Spatial. Dossier th®matique NÁ1, CEPS/INSTEAD, D®partement de lõAm®nagement 
du Territoire, 2010, et Minist¯re de lõInt®rieur et de lõAm®nagement du Territoire, Suivi du développement territorial du 
Luxembourg ¨ la lumi¯re des objectifs de lõIVL, 2008. 
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Indicateur 6 La carte ci-dessous met en Şvidence lΩŞcart entre la population estimŞe par le 

STATEC pour lΩannŞe 2009 et les hypothŝses concernant les projections de population qui 

avaient ŞtŞ ŞlaborŞes en 2003 pour lΩannŞe 2009 dans le cadre du scŞnario ζ rŞsidants η de 

lΩIntegratives Verkehrs-und Landesentwicklungskonzept (IVL).  La carte est schŞmatisŞe afin 

de simplifier lΩinformation et de faire apparaƞtre les grandes tendances rŞgionales. 

 

DčÅeÆËi¿iÂË GEODE - CEPS / INSTEAD14

1. Contexte et sc®narios

Ecarts entre les chiffres oberv®s et les hypoth s̄es de travail 

d®velopp®es par lôIVL pour le nombre de r®sidants (sc®nario 

çr®sidantsè en 2007 

YÂi ÅÆi¿mČÆi geÆËi ¿ÄÂËÆi hi ¿eÂmČÆi eÊÊi~ ÂiËËi ÇÉi 

giÆËemÂiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ ÄÂË ×É ̧iÉÆ ÅÄÅȨ́eËmÄÂ gÆÄĒËÆi heÂÊ 

hiÊ ÅÆÄÅÄÆËmÄÂÊ ¿ÄmÂhÆiÊ ÇÉi ̧iÊ l}ÅÄËlČÊiÊ č¿mÊiÊ 

ÅÄÉÆ ̧²IZL. I̧ Ê²ekmË, ÅÄÉÆ ÉÂi fÄÂÂi ÅeÆË, hiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ 

hi ̧²ekķÄ¿čÆeËmÄÂ hi LÉ|i¿fÄÉÆk-Zm̧̧i, geÅmËȩi gÄ¿-

ÅÆmÊi, iË hi gi̧̧iÊ ̧ÄÂkieÂË ̧²e|i ÆÄÉËmiÆ ×iÆÊ EglËiÆÂegl. 

EÂ Æi×eÂgli, ̧²ÉÆfeÂmÊeËmÄÂ e  ÂiËËi¿iÂË ÅÆm×m̧čkmč ̧iÊ 

gÄ¿¿ÉÂiÊ ÆÉÆȩiÊ hÉ ÂÄÆh hÉ Åe}Ê, fmiÂ eÉ-hi̧Ą hiÊ l}-

ÅÄËlČÊiÊ hi ̧²IZL, eÉ ËÆe×iÆÊ h²ÉÂ ÅlčÂÄ¿ČÂi hi ÆÉÆfe-

ÂmÊeËmÄÂ m¿ÅÄÆËeÂË. CiÆËemÂiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ ÊmËÉčiÊ ̧i ̧ÄÂk 

hi ̧e MÄÊi̧̧i ÄÂË čkȩi¿iÂË fčÂčjmgmč h²ÉÂi jÄÆËi gÆÄmÊ-

ÊeÂgi hi ̧iÉÆ ÅÄÅȨ́eËmÄÂ.

I̧ eÅÅeÆeĒË čkȩi¿iÂË ÇÉi ̧iÊ giÂËÆiÊ hi hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË 

iË h²eËËÆegËmÄÂ ÄÂË gÄÂÂÉ hiÊ gÆÄmÊÊeÂgiÊ Å̧ÉËĘË jemf̧iÊ 

iÂ gÄ¿ÅeÆemÊÄÂ e×ig ̧iÊ l}ÅÄËlČÊiÊ hč×i̧ÄÅÅčiÊ ÅÄÉÆ 

²̧IZL, gi ÇÉm ×e Ą ̧²iÂgÄÂËÆi h²ÉÂi ̧ÄkmÇÉi hi Î hčgÄÂgiÂ-

A ̧e jmÂ 2007, ̧iÊ glmjjÆiÊ gÄÂgiÆÂeÂË ̧²i¿Å̧Äm iË ̧iÊ ÆčÊm-

heÂËÊ čËemiÂË hÄÂg ÂiËËi¿iÂË Å̧ÉÊ ç̌i×čÊ heÂÊ ̧e ÆčȩmËč 

ÇÉi heÂÊ ̧iÊ l}ÅÄËlČÊiÊ hi ËÆe×em̧ IZL ÅÄÉÆ ̧i ÊgčÂeÆmÄ 

ÎÆčÊmheÂËÊß. CiÅiÂheÂË, m̧ Âi Ê²ekmË ̧Ą ÇÉi hi ËiÂheÂgiÊ 

kčÂčÆȩiÊ, iË m̧ iÊË mÂËčÆiÊÊeÂË hi ×ÄmÆ, iÂ ÅÆiÂeÂË ̧²mÂhmge-

ËiÉÆ hi ̧e ÅÄÅȨ́eËmÄÂ ÆčÊmheÂËi, ÇÉi̧̧iÊ ÊÄÂË ̧iÊ gÄ¿¿É-

ÂiÊ hÉ Åe}Ê Äĝ ̧iÊ čgeÆËÊ iÂËÆi ̧iÊ l}ÅÄËlČÊiÊ IZL iË ̧e 

ÆčȩmËč ÊÄÂË ̧iÊ Å̧ÉÊ m¿ÅÄÆËeÂËÊ.

ËÆeËmÄÂ gÄÂgiÂËÆči ß hÉ ËiÆÆmËÄmÆi. Di ¿Ď¿i, ̧i giÂËÆi ÉÆ-

femÂ h²ÄÆhÆi ¿Ä}iÂ hi ̧e NÄÆhÊËeh ejjmgli ÉÂi gÆÄmÊÊeÂgi 

jemf̧i, iÂ hiċĄ hiÊ l}ÅÄËlČÊiÊ hi ̧²IZL, gi ÇÉm gÄ¿ÅÆÄ-

¿iË ̧²ejjmÆ¿eËmÄÂ h²ÉÂi lmčÆeÆglmi ÉÆfemÂi hÄ¿mÂči ÅeÆ ̧iÊ 

ÅĘ̧iÊ hi LÉ|i¿fÄÉÆk, EÊgl-ÊÉÆ-A̧~iËËi iË DmiomÆgl-EËËi̧-

fÆVgo Ëi̧̧i ÇÉ²i̧̧i e čËč ÆigÄ¿¿eÂhči ÅeÆ ̧i PÆÄkÆe¿¿i 

DmÆigËiÉÆ h²A¿čÂeki¿iÂË hÉ TiÆÆmËÄmÆi iË ÅeÆ ̧²IZL.

CiÊ ÄfÊiÆ×eËmÄÂÊ ÊÄÂË-i̧̧iÊ iÂ ËÆemÂ hi ÆihčjmÂmÆ ̧e ÊËÆÉg-

ËÉÆi ÊÅeËmȩi lčÆmËči, e×ig hiÊ iÂÊi¿f̧iÊ ÆčkmÄÂeÉ| fmiÂ 

¿eÆÇÉčÊ, ÇÉi ̧e geÆËi hi ̧e hiÂÊmËč hi ÅÄÅȨ́eËmÄÂ jemË iÂ-

gÄÆi ÂiËËi¿iÂË eÅÅeÆeĒËÆi ?

Densit® de population par commune, en 2007

LiÊ č×Ä̧ÉËmÄÂÊ ÆčgiÂËiÊ jÄÂË iÂ ijjiË ÅiÊiÆ ̧i ÆmÊÇÉi h²ÉÂi 

mÂehčÇÉeËmÄÂ eggÆÉi iÂËÆi ̧miÉ| hi ×mi iË ̧miÉ| hi ËÆe×em̧ 

iË hi ÊiÆ×mgiÊ. C²iÊË ÅÄÉÆÇÉÄm ̧i PÆÄkÆe¿¿i DmÆigËiÉÆ 

h²A¿čÂeki¿iÂË hÉ TiÆÆmËÄmÆi gliÆgli Ą eÊÊiÄmÆ ÉÂi 

ÊËÆÉgËÉÆi ÉÆfemÂi geÅef̧i h²efÊÄÆfiÆ ÉÂi ÅeÆË gÄÂÊč-

ÇÉiÂËi hi ̧e gÆÄmÊÊeÂgi hč¿ÄkÆeÅlmÇÉi iË čgÄÂÄ¿mÇÉi, 

ejmÂ h²iÂ jemÆi ÅÆÄjmËiÆ eÉ ¿miÉ| ̧²iÂÊi¿f̧i hÉ ËiÆÆmËÄmÆi 

ÇÉm Ê²eÆËmgȨ́i eÉËÄÉÆ hi giÊ ÅÄmÂËÊ giÂËÆeÉ| ÇÉi ÊÄÂË ̧iÊ 

giÂËÆiÊ hi hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË iË h²eËËÆegËmÄÂ. 

Ci ÊÉm×m hÉ hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË ËiÆÆmËÄÆmȩ e ÅÄÉÆ ÄfnigËmj hi 

Æij̧čËiÆ ̧iÊ h}Âe¿mÇÉiÊ ÊÅeËmȩiÊ ÆčgiÂËiÊ iË hi ̧iÊ gÄÂ-

jÆÄÂËiÆ eÉ| ÄfnigËmjÊ ÅÆčȩef̧i¿iÂË hčjmÂmÊ ejmÂ hi ÅiÆ¿iË-

ËÆi, ̧i geÊ čglčeÂË, hi ÊiÆ×mÆ h²emhi Ą ̧e ÅÆmÊi hi hčgmÊmÄÂ 

ÅÄ̧mËmÇÉi. MemÊ ÅÄÉÆ gi̧e, m̧ iÊË čkȩi¿iÂË jÄÂhe¿iÂËȩ hi 

keÆhiÆ Ą ̧²iÊÅÆmË ̧i jemË ÇÉi ̧i LÉ|i¿fÄÉÆk Âi jÄÂgËmÄÂÂi 

ÅeÊ iÂ ×eÊi ģÄÊ, ¿emÊ eÉ gÄÂËÆemÆi ÇÉ²m̧ gÄÂÊËmËÉi ÉÂ Ê}Ê-

Visualisation spatiale des d®calages entre 

les sc®narios et la r®alit®
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Source : Suivi du développement territorial du Luxembourg, 20 08 Source :  PDAT révisé de 1988

 
Si la répartition territoriale d es emplois était déjà inégale en 1981, cela sõest encore accentu® 
depuis lors : la capitale a continué à polariser à elle seule une grande partie des emplois qui , par 
ailleurs , se concentrent de plus en plus sur un certain nombre de communes (communes 
limitrophes de la capitale, CDA et quelques commu nes fort dynamiques en milieu rurbain et 
rural), mais le ratio entre emplois et résid ents, respectivement population active , a tendance à 
sõaffaiblir pour une bonne partie des communes traditionnellement urbaines au profit de la 
capitale et de son agglomér ation ainsi que de certaines communes économiquement très 
dynamiques sans quõil sõagisse de CDA, comme Weiswampach, Colmar-Berg ou encore Koerich. 
On observe donc dõune part une hypercentralisation  des emplois et, dõautre part , une certaine 
diffusion  de la dynamique économique ne r®pondant ¨ aucune logique dõam®nagement du 
territoire. La faiblesse des CDA, notamment de la Minette et de la Nordstad vis -à-vis de cette 
hypercentralisation sur la capitale  est encore plus problématique . 

Source : Statec

Ceci est dõautant plus inquiétant que , dans un contexte de très forte croissance démographique , 
la première décennie du nouveau millénaire se caractérise par une évolution comparativement 
faible de la population des communes dites IVL, cõest-à-dire des communes qui dõun point de 
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2. Analyse du d®veloppement territorial

2.2 Promotion de la mixit® fonctionnelle

LiÊ h}Âe¿mÇÉiÊ Ą ̧²ÄiÉ×Æi ×ÄÂË-i̧̧iÊ heÂÊ ̧i 

ÊiÂÊ hi gÄ¿¿ÉÂiÊ ÅÆčÊiÂËeÂË ÉÂi Å̧ÉÊ kÆeÂhi 

hm×iÆÊmËč jÄÂgËmÄÂÂi̧̧i, g²iÊË-Ą-hmÆi jÄÉÆÂmÊÊeÂË 

Ą ̧e jÄmÊ hiÊ ̧Äki¿iÂËÊ iÂ ÂÄ¿fÆi ÊÉjjmÊe ÂË iË 

hiÊ i¿Å̧ÄmÊ ×eÆmčÊ, ÄÉ ËiÂhiÂË-i̧̧iÊ eÉ gÄÂËÆemÆi 

×iÆÊ ËÄÉnÄÉÆÊ Å̧ÉÊ hi ÊÅčgmȩmÊeËmÄÂ ?

Indicateur nÁ7 Emploi et r®sidence

L²mÂËčÆĎË hi giË mÂhmgeËiÉÆ iÊË hi ¿iËËÆi iÂ ÆeÅÅÄÆË ̧i ÂÄ¿fÆi 

h²i¿Å̧ÄmÊ iË ̧i ÂÄ¿fÆi hi ÆčÊmheÂËÊ. Le geÆËi jemË čkȩi¿iÂË 

eÅÅeÆeĒËÆi, ÊÄÉÊ jÄÆ¿i hi giÆģiÊ ÅÆÄÅÄÆËmÄÂÂi̧Ê, ̧i ÂÄ¿fÆi 

ËÄËȩ h²i¿Å̧ÄmÊ ÅeÆ gÄ¿¿ÉÂi, ejmÂ hi jemÆi ÆiÊÊÄÆËmÆ ̧e lmčÆeÆ-

glmi hiÊ ÅĘ̧iÊ h²i¿Å̧ÄmÊ hÉ Åe}Ê.

CiËËi geÆËi jemË ÆiÊÊÄÆËmÆ hi ¿eÂmČÆi ËÆČÊ ÂiËËi LÉ|i¿-

fÄÉÆk-Zm̧̧i iË ÊÄÂ ekķÄ¿čÆeËmÄÂ gÄ¿¿i čËeÂË ̧i ÅÆmÂgm-

Åȩ ÅĘ̧i ÅÄÉÆ×Ä}iÉÆ h²i¿Å̧ÄmÊ Ą ̧²mÂËčÆmiÉÆ hÉ GÆeÂh-DÉ-

glč. LiÊ giÂËÆiÊ hi hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË iË h²eËËÆegËmÄÂ h²ÄÆhÆi 

¿Ä}iÂ (NÄÆhÊËeh, EÊgl-ÊÉÆ-A̧~iËËi), ÅÆčÊiÂËiÂË, iÂ gÄ¿-

ÅeÆemÊÄÂ, hiÊ ×Ä̧É¿iÊ h²i¿Å̧ÄmÊ Å̧ÉËĘË ¿ÄhiÊËiÊ. 

Li ÆeËmÄ i¿Å̧ÄmÊ / ÆčÊmheÂËÊ ÅiÆ¿iË, ÇÉeÂË Ą ̧Ém, hi jem-

Æi eÅÅeÆeĒËÆi Å̧ÉÊmiÉÆÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ ÄjjÆeÂË ÉÂ ÂÄ¿fÆi 

h²i¿Å̧ÄmÊ ç̌i×č ÅeÆ ÆeÅÅÄÆË Ą ̧iÉÆ ÅÄÅȨ́eËmÄÂ. I̧ Ê²ekmË ÅeÆ 

i|i¿Å̧i hi CÄ̧¿eÆ-BiÆk, ÇÉm ÅÆčÊiÂËi ÉÂi ×ȩiÉÆ ç̌i×či  

iÂ ÆemÊÄÂ hi ̧e ÅÆčÊiÂgi hi ̧²ÉÊmÂi GÄÄh}ieÆ (2,14), fmiÂ 

ÊÉÅčÆmiÉÆi Ą ̧e ¿Ä}iÂÂi ÂeËmÄÂȩi, ÇÉm iÊË hi 0,62. CiÆ-

ËemÂiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ fčÂčjmgmiÂË hi ̧iÉÆ ÅÄÊmËmÄÂ jÆÄÂËȩmČÆi 

ÅÄÉÆ ÅÆčÊiÂËiÆ hiÊ ÆeËmÄÊ i¿Å̧ÄmÊ-ÆčÊmheÂËÊ ç̌i×čÊ, ÊÄÉ-

×iÂË iÂ ÆeÅÅÄÆË e×ig ̧e jÄÂgËmÄÂ gÄ¿¿iÆgmȩi ([imÊÈe¿-

Åegl, HimÂiÆÊglimh, [mÂÊi̧iÆ). DeÂÊ ̧e ÅeÆËmi ̧e Å̧ÉÊ 

ÊiÅËiÂËÆmÄÂȩi hÉ Åe}Ê, Äĝ ̧i h}Âe¿mÊ¿i čgÄÂÄ¿mÇÉi iÊË 

Æči̧, m̧ m¿ÅÄÆËi ¿emÂËiÂeÂË hi hÄÂÂiÆ ̧e ÅÆmÄÆmËč Ą ÉÂ hč-

×i̧ÄÅÅi¿iÂË ÇÉȩmËeËmj hiÊ egËm×mËčÊ, iË ÂÄÂ Å̧ÉÊ eÉ ÊiȨ́ 

hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË ÇÉeÂËmËeËmj. I̧ mÂgÄ¿fi emÂÊm hi ÊËÄÅÅiÆ ̧e 

hčkÆeheËmÄÂ Åe}ÊekČÆi hiÊ ÊmËiÊ, ÄggeÊmÄÂÂči ÅeÆ ̧²m¿-

Å̧eÂËeËmÄÂ hi ×eÊËiÊ ~ÄÂiÊ h²egËm×mËčÊ ÊÉÆ ̧iÊ Å̧eËieÉ|. 

Am̧̧iÉÆÊ, hi ÂÄ¿fÆiÉÊiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ ÆÉÆȩiÊ e}eÂË gÄÂÂÉ 

ÉÂ hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË  m¿ÅÄÆËeÂË hi ̧iÉÆ ÅÄÅȨ́eËmÄÂ ÅÆčÊiÂ-

ËiÂË iÂ Æi×eÂgli hiÊ ÆeËmÄÊ jemf̧iÊ, gi ÇÉm ËÆehÉmË ÉÂ Ålč-

ÂÄ¿ČÂi hi ÅčÆmÉÆfeÂmÊeËmÄÂ m¿ÅȨ́Êč ÅeÆ ̧iÊ ÊËÆeËčkmiÊ Æč-

ÊmhiÂËmi̧̧iÊ mÂhm×mhÉi̧̧iÊ ÊeÂÊ ̧miÂ e×ig ÉÂi ÇÉi̧gÄÂÇÉi 

ÆihmÊËÆmfÉËmÄÂ ÊÅeËmȩi hi ̧²i¿Å̧Äm. AÉ ËÆe×iÆÊ h²ÉÂ Êm¿Å̧i 

ÆeËmÄ, g²iÊË ̧e ̧ÄkmÇÉi hiÊ hčÅ̧egi¿iÂËÊ hÄ¿mgm̧i-ËÆe×em̧ 

hiÊ ËÆe×em̧̧iÉÆÊ ÇÉm iÊË ÅeÆËmi̧̧i¿iÂË hč×Äm̧či heÂÊ giËËi 

geÆËi, ¿emÊ hi ¿eÂmČÆi mÂgÄ¿Å̧ČËi, ÅÉmÊÇÉi ̧i ÅÄÉ×ÄmÆ 

eËËÆegËmj hi ̧e ¿čËÆÄÅÄ̧i Ê²čËiÂh fmiÂ eÉ-hi̧Ą hiÊ jÆÄÂ-

ËmČÆiÊ.

Ratio emplois / r®sidants en 2005

Ratio emplois / r®sidants par type de commune

Li ÆeËmÄ i¿Å̧ÄmÊ / ÆčÊmheÂËÊ ÅÄÉÆ ̧iÊ hmjjčÆiÂËÊ Ë}ÅiÊ hi 

gÄ¿¿ÉÂiÊ ¿iË iÂ č×mhiÂgi ̧e ÊÉÆ-gÄÂgiÂËÆeËmÄÂ hiÊ i¿-

Å̧ÄmÊ Ą LÉ|i¿fÄÉÆk-Zm̧̧i. Li ËÆČÊ jemf̧i ÆeËmÄ gÄÂgiÆÂeÂË 

i̧Ê eÉËÆiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ Ëč¿ÄmkÂi hi ̧iÉÆ jÄÂgËmÄÂ ÅÆmÂgm-

Åȩi¿iÂË ÆčÊmhiÂËmi̧̧i, ¿Ď¿i Êm giÆËemÂiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ 

ÆÉÆȩiÊ Ëč¿ÄmkÂiÂË h²ÉÂ h}Âe¿mÊ¿i čgÄÂÄ¿mÇÉi Æči̧, 

ÂÄËe¿¿iÂË heÂÊ ̧i ÂÄÆh ([imÊÈe¿Åegl, TÆÄmÊ×miÆkiÊ, 

[mÂÊi̧iÆ, iËg...)

14

Communes les plus peupl®es 1991 2001 2011 20201

x 1 000

Luxembourg-Ville 75.8 76.7 95.1 122.3

Esch-sur-Alzette 24.0 27.2 30.1 36.2

Differdange 15.7 18.2 21.9 27.4

Dudelange 14.7 17.3 18.8 21.3

P®tange 12.4 13.7 16.1 19.6

Sanem 11.6 13.0 14.5 17.6

Hesperange 9.9 10.4 13.3 15.6

Bettembourg 8.0 9.1 9.8 11.3

Schifþange 6.9 7.8 8.9 11.3

Kªerjeng 6.7 8.7 9.7 10.5

1 bas® sur le Registre national des Personnes Physiques au 1er janvier

M®nages et constructions 1970 1991 2011 2020

x 1 000

M®nages priv®s 108.7 144.7 208.6 265.0

dont: M®nages ®trangers 17.7 39.9 88.9 ...

Constructions habit®es1 80.9 105.8 130.1 146.7

1 en 2020, estimation du nombre de constructions (habit®es ou non) au 1er mars 2020

Demandeurs dôasile 2000 2010 2018 2019

Arriv®es 627 796 2 204 2 047

dont: £rythr®ens - 11 392 510

Syriens 2 19 227 287

Afghans 14 16 175 162

Irakiens 3 95 196 110

Retours é 202 230 192

dont: forc®s é 103 32 64
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vue aménagement du territoire auraient dû se développer davantage, face à des communes 
rurales pour le squelles lõ®volution de la population est tr¯s dynamique alors quõelle aurait d¾ 
être modeste. Pour la Ville de Luxembourg, il y a eu durant ces années une augmentation 
considérable de lõ®cart entre le nombre dõemplois tr¯s ®levé et la population résidente qui a 
certes commencé à croître après 2001, mais dans des proportions bien inférieures aux emplois.  

 

Source : Suivi du développement territorial du Luxembourg , 2008

 

De cette augmentation très forte des emplois découle également une forte croissance du 
nombre de frontaliers , dont une partie était également disposée à venir habiter au Grand -
Duché, à condition dõy trouver un logement adapté. Or, c omme à cette épo que le marché du 
logement demeurait fortement concurrencé par celui des espaces de bureaux dans la capitale, 
alors que la plupart des CDA connaissait un manque relatif dõattractivit®, respectivement de 
disponibilité foncière , il sõen est suivie une flambée des prix du marché immobilier dans et 
autour de la capitale, ce qui a encore renforcé la tendance à la rurbanisatio n.  
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1. Contexte et sc®narios

15

ËČ¿i ËÆČÊ ̧eÆki¿iÂË ÄÉ×iÆË, ÂÄÂ ÊiȨ́i¿iÂË ÊÉÆ ̧iÊ Åe}Ê ×ÄmÊmÂÊ ¿emÊ čkȩi¿iÂË ÊÉÆ ̧e GÆeÂhi RčkmÄÂ iË, jmÂȩi¿iÂË,  ÊÉÆ 

²̧iÂÊi¿f̧i hÉ ¿ÄÂhi. I̧ iÊË hÄÂg jÄÂhe¿iÂËȩ hi gÄÂgi×ÄmÆ ÉÂi ÅÄ̧mËmÇÉi h²e¿čÂeki¿iÂË hÉ ËiÆÆmËÄmÆi ÇÉm ÊÄmË eÆËmgȨ́či 

e×ig gi̧̧i hiÊ Åe}Ê ×ÄmÊmÂÊ. LiÊ ̧m¿mËiÊ ËiÆÆmËÄÆmȩiÊ, ËeÂË eÉ Âm×ieÉ hÉ Åe}Ê ÇÉi hiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ, Âi hÄm×iÂË ÅeÊ iÂjiÆ¿iÆ 

i̧Ê hčgmhiÉÆÊ, ¿emÊ eÉ gÄÂËÆemÆi i̧̧iÊ hÄm×iÂË ÄÉ×ÆmÆ ÊÉÆ h²eÉËÆiÊ lÄÆm~ÄÂÊ, h²eÉËÆiÊ ÅiÆÊÅigËm×iÊ. L²e¿čÂeki¿iÂË hÉ ËiÆ-

ÆmËÄmÆi hÄmË hÄÂg, eÉnÄÉÆh²lÉm Å̧ÉÊ ÇÉi ne¿emÊ, Êi gÄÂgi×ÄmÆ hi ¿eÂmČÆi Å̧ÉÊ mÂËčkÆči, iË Ą ÉÂi čgli̧̧i ÊÉÅÆeÂeËmÄÂȩi, gi 

ÇÉi ¿ÄÂËÆi fmiÂ giËËi geÆËi ÊÉÆ ̧²m¿ÅÄÆËeÂgi hÉ ËÆe×em̧ jÆÄÂËȩmiÆ Ą hiÊËmÂeËmÄÂ hi ̧²ekķÄ¿čÆeËmÄÂ hi LÉ|i¿fÄÉÆk-Zm̧̧i
1
. 

CÄ¿¿iÂË, iÂ ijjiË, ¿iÂiÆ ÉÂi ÅÄ̧mËmÇÉi h²e¿čÂeki¿iÂË hÉ ËiÆÆmËÄmÆi ×Ä̧ÄÂËeÆmÊËi iË ijjmgegi ÊeÂÊ ÅÆiÂhÆi hi ̧e leÉËiÉÆ 

iË ÆikeÆhiÆ eÉ-hi̧Ą hiÊ jÆÄÂËmČÆiÊ ÂeËmÄÂȩiÊ, ÇÉeÂh ̧²emÆi ¿čËÆÄÅÄ̧mËemÂi hi ̧É|i¿fÄÉÆk hčÅeÊÊi ËÆČÊ ̧eÆki¿iÂË ̧²iÂÊi¿-

f̧i hiÊ ̧m¿mËiÊ hÉ Åe}Ê ? L²OCDE e č¿mÊ hiÊ ÆigÄ¿¿eÂheËmÄÂÊ ȩ̧eÂË heÂÊ gi ÊiÂÊ iÂ hčgi¿fÆi 2007, heÂÊ Êe Æi×Éi 

ËiÆÆmËÄÆmȩi, iÂ ÅÆĘÂeÂË ÂÄËe¿¿iÂË ̧²ehÄÅËmÄÂ h²ÉÂi ÅÄ̧mËmÇÉi mÂËčkÆči hiÊ ËÆeÂÊÅÄÆËÊ heÂÊ ̧i gehÆi ÊÅeËmȩ hi ̧e GÆeÂhi 

RčkmÄÂ.

Travailleurs pendulaires vers lôagglom®ration de Luxembourg, 2005

1: L² ekķÄ¿čÆeËmÄÂ hi LÉ|i¿fÄÉÆk iÊË mgm hčjmÂmi ÅeÆ ÆeÅÅÄÆË eÉ ÊiȨ́ gÆmËČÆi hi gÄÂËmÂÉmËč hÉ fĆËm, iË gÄ¿ÅÆiÂh ̧iÊ 9 gÄ¿¿ÉÂiÊ hi 

LÉ|i¿fÄÉÆk-Zm̧̧i, HiÊÅčÆeÂki, [ȩjiÆheÂki, SËÆeÊÊiÂ, BiÆËÆeÂki, SËimÂÊi̧, LÄÆiÂË~Èim̧iÆ, NmihiÆeÂ×iÂ iË SeÂhÈim̧iÆ.
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Source : Suivi du développement territorial du Luxembourg, 2008

Tout ceci  a donc logiquement eu des retombées négatives en termes de déconcentration 
concentr®e, respectivement dõ®talement urbain et de consommation foncière en milieu rural. 
Car si les communes urbaines peinent ¨ fournir lõoffre n®cessaire en logements dans une densité 
forcément  plus élevée alors que les communes rurales le font dans la mesure de leurs moyens, 
lõurbanisation qui sõensuit sera plus diffuse et davantage consommatrice en espaces naturels. 
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Indicateur nÁ17 Evolution des prix de vente des maisons et des appartements entre 2002 et 2006

LiÊ jmkÉ ÆiÊ gm-hiÊÊÄÉÊ m̧̧ÉÊËÆiÂË ̧iÊ ËiÂheÂgiÊ hÉ ¿eÆglč m¿¿Äfm̧miÆ eÉ Âm×ieÉ hiÊ ÅÆm| hi ×iÂËi eÂÂÄÂgčÊ hiÊ ¿emÊÄÂÊ iË eÅÅeÆ-

Ëi¿iÂËÊ, hÉ ÅÆi¿miÆ Êi¿iÊËÆi 2004 eÉ ÅÆi¿miÆ Êi¿iÊËÆi 2007. I̧ Ê²ekmË hi ËÆehÉmÆi ̧iÊ ËiÂheÂgiÊ kčÂčÆȩiÊ Å̧ÉÊ ÇÉi ̧iÊ ÅÆm| Æči̧Ê 

heÂÊ ̧e ¿iÊÉÆi Äĝ ̧iÊ ÅÆm| eÂÂÄÂgčÊ Âi gÄÆÆiÊÅÄÂhiÂË ÅeÊ jÄÆgč¿iÂË e×ig ̧iÊ ÅÆm| Æči̧Ê hi ×iÂËi. Le ¿eÆki hi ÂčkÄgmeËmÄÂ iÂËÆi 

i̧ ×iÂhiÉÆ iË ̧²egÇÉčÆiÉÆ Â²iÊË iÂ ijjiË ÅeÊ ÅÆmÊi iÂ gÄ¿ÅËi heÂÊ giË mÂhmgeËiÉÆ.

Prix de vente annonc®s pour les maisons par commune entre 2004 et 2006, en euros constants de 2006

2004 2006

L²čËÉhi hi ̧²č×Ä̧ÉËmÄÂ hiÊ ÅÆm| hi ×iÂËi eÂÂÄÂgčÊ hiÊ ¿em-

ÊÄÂÊ ÅeÆ gÄ¿¿ÉÂi jemË ËÄÉË h²efÄÆh ÆiÊÊÄÆËmÆ ̧²e¿Å̧iÉÆ hi 

ȩ leÉÊÊi, ÇÉm ËÄÉgli ̧²iÂÊi¿f̧i hiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ hÉ Åe}Ê. 

CiËËi leÉÊÊi Æij̧ČËi ̧i h}Âe¿mÊ¿i hÉ ¿eÆglč m¿¿Äfm-

m̧iÆ emÂÊm ÇÉi ̧²m¿ÅÄÆËeÂgi hi ̧e ÅÆiÊÊmÄÂ jÄÂgmČÆi. CiËËi 

leÉÊÊi ËÄÉgli eÉÊÊm fmiÂ ̧iÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ hiÂÊč¿iÂË ÅiÉ-

Å̧čiÊ ÇÉi ̧iÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ hiÊ ÆčkmÄÂÊ Å̧ÉÊ ÆÉÆȩiÊ, hi×i-

ÂÉiÊ ËÆČÊ eËËÆegËm×iÊ ÅÄÉÆ ̧iÊ ¿čÂekiÊ gliÆgleÂË Ą eggč-

hiÆ Ą ̧e ÅÆÄÅÆmčËč mÂhm×mhÉi̧̧i e×ig ËiÆÆemÂ. L²eÉk¿iÂËeËmÄÂ 

hiÊ ¿emÊÄÂÊ hi 2 gle¿fÆiÊ iÊË ̧e Å̧ÉÊ jÄÆËi, e×ig 41 % 

hi gÆÄmÊÊeÂgi hiÊ ÅÆm| iÂËÆi neÂ×miÆ 2004 iË hčgi¿fÆi 

2006, gÄÂËÆi 18 % ÅÄÉÆ gi̧̧iÊ hi 3 ÄÉ 4 gle¿fÆiÊ.

OÂ ÄfÊiÆ×i čkȩi¿iÂË ÇÉi ̧iÊ ÅÆm| hi ×iÂËi ̧iÊ Å̧ÉÊ ç̌i-

×čÊ ÅÄÉÆ ̧iÊ ¿emÊÄÂÊ (eÉ-hi̧Ą hi 3 000 iÉÆÄÊ hÉ ¿Õ) ËÄÉ-

gliÂË ÉÂi gÄÉÆÄÂÂi hi Å̧ÉÊ iÂ Å̧ÉÊ čËȩči eÉËÄÉÆ hi ̧e 

geÅmËȩi.

CÄÂgiÆÂeÂË ̧²č×Ä̧ÉËmÄÂ hiÊ ÅÆm| hiÊ eÅÅeÆËi¿iÂËÊ, ÂÄÂ 

ÆiÅÆčÊiÂËči ÊÉÆ giÊ geÆËiÊ, i̧̧i iÊË ÅÆÄgli hi gi̧̧i ÇÉ²ÄÂË 

gÄÂÂÉ ̧iÊ ¿emÊÄÂÊ iÂËÆi 2004 iË 2007. 
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Source : Suivi du développement territorial du Luxembourg, 2008

Finalement, ces évolutions ont également entraîn é de sérieux problèmes de mobilité.  Les routes 
principales vers la capitale ont  connu des taux de croissance très importants de leur trafic 
menant à la formation de bouchons de plus en plus importants aux heures de pointe, alors qu e 
dans les premi¯res ann®es apr¯s la publication de lõIVL, les transports en communs se sont 
retrouvés en pleine phase de consultation et de débats (voir plus haut)  et que la mobilité douce 
se trouvait encore à un stade embryonnaire.  En outre, une bonne partie des communes 
connaissant des taux de croissance démographiques élevés possèdent une situation peu favorable 
en matière de transports en commun, sans parler de la mobilité douce qui y est quasi inexistante, 
du moins pour les déplacements domicile -travail.  
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LiÊ ×m̧̧iÊ iË CDA ÄÂË gÄÂÂÉ hiÊ gÆÄmÊÊeÂgiÊ Æi̧eËm×i¿iÂË 

jemf̧iÊ, ȩÄÆÊ ÇÉi ̧iÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ mhiÂËmjmčiÊ heÂÊ ̧²IZL 

gÄ¿¿i ÊÄÉ¿mÊiÊ Ą ÉÂ hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË ÅÆčjčÆiÂËmi̧̧i¿iÂË 

iÂhÄkČÂi ÄÂË gÄÂÂÉ hiÊ ËeÉ| hi gÆÄmÊÊeÂgi Å̧ÉÊ ç̌i×čÊ, 

ÂÄËe¿¿iÂË heÂÊ hiÊ ~ÄÂiÊ ç̌ÄmkÂčiÊ hi ËÄÉË giÂËÆi ÉÆ-

femÂ, gÄ¿¿i heÂÊ ̧²OiȨ̂mÂk. 

AÅÆČÊ hiÊ hčgiÂÂmiÊ hi ÆigÄ¿ÅÄÊmËmÄÂ hč¿ÄkÆeÅlmÇÉi 

ÅÆÄjmËeÂË eÉ| emÆiÊ ÉÆfemÂiÊ ÊÄÉÊ ̧e jÄÆ¿i h²ÉÂi ÅčÆmÉÆfe-

ÂmÊeËmÄÂ, ÉÂ ÆiÂ×iÆÊi¿iÂË hi ËiÂheÂgi Ê²iÊË hÄÂg ÄÅčÆč 

eÉ ÅÆÄjmË hi ̧e ÆÉÆfeÂmÊeËmÄÂ, g²iÊË-Ą-hmÆi h²ÉÂ ÅlčÂÄ¿ČÂi 

hi ÆigÄÂÇÉĎËi hiÊ ge¿ÅekÂiÊ ÅeÆ hiÊ ÅÄÅȨ́eËmÄÂÊ ËÆe-

×em̧̧eÂË iÂ ×m̧̧i. Ci ÅlčÂÄ¿ČÂi ËÄÉgli ̧e ÇÉeÊm-ËÄËȩmËč hÉ 

Åe}Ê, ̧e jemf̧i Ëem̧̧i hi gi̧Ém-gm Âi ÅiÆ¿iËËeÂË ÅeÊ h²mhiÂËm-

jmiÆ hi ÊiÉm̧ hi hmÊËeÂgi Ą ÅeÆËmÆ hÉÇÉi̧ ̧e ÅÄ̧eÆmÊeËmÄÂ hi 

²̧iÊÅegi ÅeÆ ̧iÊ ×m̧̧iÊ Â²iÊË Å̧ÉÊ ÄÅčÆeÂËi.

EÂ gÄÂÊčÇÉiÂgi, ̧i gÄÂÊËeË h²ÉÂ giÆËemÂ čglig hi ̧²ej-

jmÆ¿eËmÄÂ hiÊ giÂËÆiÊ hi hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË iË h²eËËÆegËmÄÂ 

Ê²m¿ÅÄÊi ÅÄÉÆ ̧iÊ hiÆÂmČÆiÊ eÂÂčiÊ. CiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ 

ÅimÂiÂË  Ą nÄÉiÆ ̧iÉÆ ÆĘ̧i hi giÂËÆiÊ ̧ÄgeÉ| gÆmÊËȩ̧mÊeÂË 

i̧Ê h}Âe¿mÇÉiÊ hi gÆÄmÊÊeÂgi hč¿ÄkÆeÅlmÇÉi. Li ¿Ď¿i 

gÄÂÊËeË h²čglig ÅiÉË ĎËÆi ËmÆč hi ̧²čËÉhi hiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ 

ekķÄ¿čÆčiÊ eÉ| CDA. TÄÉËijÄmÊ, LÉ|i¿fÄÉÆk-Zm̧̧i iË 

ÊiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ ÅčÆmÅlčÆmÇÉiÊ gÄÂËmÂÉiÂË Ą gÄÂÂeĒËÆi ÉÂi 

gÆÄmÊÊeÂgi hč¿ÄkÆeÅlmÇÉi ÂÄÂ Âčķmkief̧i, ¿ȩkÆč ÉÂ 

gÄUË hÉ jÄÂgmiÆ ËÆČÊ ç̌i×č iË ̧²mÂÊËȩ̧eËmÄÂ hi ÂÄ¿fÆiÉ| fÉ-

ÆieÉ| iÂ ̧miÉ iË Å̧egi hi ̧Äki¿iÂËÊ. 

Indicateur nÁ4 Accroissement des zones r®sidentiel-

les b©ties

CiË mÂhmgeËiÉÆ m̧̧ÉÊËÆi ̧e gÆÄmÊÊeÂgi Æi̧eËm×i hi ̧e ÊÉÆjegi Æč-

ÊmhiÂËmi̧̧i ÅeÆ Ë}Åi hi gÄ¿¿ÉÂiÊ iÂËÆi 1997 iË 2004, iË jemË 

emÂÊm ÆiÊÊÄÆËmÆ ̧iÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ Äĝ ̧iÊ ¿ÉËeËmÄÂÊ ÊÅeËmȩiÊ ÊÄÂË 

i̧Ê Å̧ÉÊ ÆeÅmhiÊ.

Accroissement relatif des surfaces b©ties entre 1997 et 2004 

(en %)

A ̧²čgli̧̧i hÉ GÆeÂh-DÉglč, g²iÊË heÂÊ ̧iÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ 

nÉkčiÊ ÂÄÂ ÅÆmÄÆmËemÆiÊ ÅÄÉÆ ̧²ÉÆfeÂmÊeËmÄÂ heÂÊ ̧i gehÆi 

hi ̧²IZL, ÅÉmÊ heÂÊ ̧iÊ ~ÄÂiÊ ÅčÆmÉÆfemÂiÊ ÇÉi ̧e ÎËegli 

Indicateur nÁ3 Taux dôaccroissement annuel moyen 

de la population

CiË mÂhmgeËiÉÆ ÅÆčÊiÂËi ̧iÊ h}Âe¿mÇÉiÊ hč¿ÄkÆeÅlmÇÉiÊ 

ÅÄÉÆ glegÉÂi hiÊ 116 gÄ¿¿ÉÂiÊ hÉ Åe}Ê, eÉ ËÆe×iÆÊ hÉ ËeÉ| 

h²eggÆÄmÊÊi¿iÂË eÂÂÉi̧ ¿Ä}iÂ ÊÉÆ ̧e ÅčÆmÄhi 2002 - 2007.

Taux dôaccroissement annuel moyen de la population entre 

2002 et 2007

Taux dôaccroissement annuel moyen de la population entre 

2002 et 2007, par type de communes

CiËËi geÆËi jemË hÄÂg ÆiÊÊÄÆËmÆ ̧e ÊËÆÉgËÉÆi ÉÆfemÂi i|mÊËeÂ-

Ëi, iË ÊÄÂ ÆiÂjÄÆgi¿iÂË iÂ ×ȩiÉÆÊ efÊÄ̧ÉiÊ, ¿emÊ m̧ gÄÂ-

×miÂË hi ̧e gÄ¿Å̧čËiÆ ÅeÆ ÉÂi geÆËi ÊÉÆ ̧i ËeÉ| h²eggÆÄmÊ-

Êi¿iÂË eÂÂÉi̧ ¿Ä}iÂ hi ̧e ÅÄÅȨ́eËmÄÂ ÅeÆ gÄ¿¿ÉÂi, ÇÉm 

jemË ÆiÊÊÄÆËmÆ ̧iÊ h}Âe¿mÇÉiÊ gÄ¿¿ÉÂȩiÊ. 
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Indicateur nÁ11 Etat du potentiel foncier constructible 

pour lôhabitat

Surfaces disponibles pour lôhabitat en 2004, en valeurs abso-

lues et en valeurs relatives, par rapport  ̈la surface du p®ri-

m t̄re dôagglom®ration.

CiË mÂhmgeËiÉÆ ¿iÊÉÆi ̧i ÅÄËiÂËmi̧ jÄÂgmiÆ hmÊÅÄÂmf̧i ÅÄÉÆ ̧²le-

fmËeË iÂ ÅÄÉÆgiÂËeki hiÊ ÊÉÅiÆjmgm iÊ hiÊ ÅčÆm¿ČËÆiÊ h²ekķÄ-

¿čÆeËmÄÂ.

A ̧²i|giÅËmÄÂ hi Ri¿mgl, ̧iÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ ģeÊÊčiÊ gÄ¿¿i 

čËeÂË ÅÆmÄÆmËemÆiÊ ÅÄÉÆ ̧²ÉÆfeÂmÊeËmÄÂ ÊÄÂË ÅeÆehÄ|ȩi¿iÂË 

gi̧̧iÊ ÇÉm hmÊÅÄÊiÂË hiÊ ÊÉÆjegiÊ hmÊÅÄÂmf̧iÊ ÅÄÉÆ ̧²lefmËeË 

i̧Ê Å̧ÉÊ ÆčhÉmËiÊ ÅeÆ ÆeÅÅÄÆË eÉ| ÊÉÅiÆjmgm iÊ hi ̧iÉÆÊ Åč-

Æm¿ČËÆiÊ h²ekķÄ¿čÆeËmÄÂÊ. EÂ Æi×eÂgli, giÆËemÂiÊ gÄ¿-

¿ÉÂiÊ hi ̧²OiȨ̂mÂk ([mÂgÆeÂki, BÄȨ́emhi, HimÂiÆÊglimh) 

ÅÆčÊiÂËiÂË hiÊ ×ȩiÉÆÊ ç̌i×čiÊ, lčÆmËekiÊ hiÊ P̧eÂÊ 

h²A¿čÂeki¿iÂË GčÂčÆȩ hiÊ eÂÂčiÊ 1970 iË 1980.

CiÊ ×ȩiÉÆÊ Æi̧eËm×iÊ Êi ËÆÄÉ×iÂË gÄÂjmÆ¿ čiÊ ÅeÆ ̧iÊ ×e-

i̧ÉÆÊ efÊÄ̧ÉiÊ hi ̧e hmÊÅÄÂmfm̧mËč jÄÂgmČÆi, e×ig hiÊ gÄ¿-

¿ÉÂiÊ nÉkčiÊ ÂÄÂ ÅÆmÄÆmËemÆiÊ iË hmÊÅÄÊeÂË giÅiÂheÂË 

h²m¿ÅÄÆËeÂËiÊ ~ÄÂiÊ hmÊÅÄÂmf̧iÊ ÅÄÉÆ ̧²lefmËeË, gÄ¿¿i 

[mÂgÆeÂki ÄÉ BÄi×eÂki-ÊÉÆ-AËËiÆË.

CiÊ glmjjÆiÊ Âi ̧emÊÊiÂË ÅeÊ eÉkÉÆiÆ h²ÉÂ gleÂki¿iÂË ȩ-

ȩÂË heÂÊ ̧i ÊiÂÊ hi ̧²ÉÆfeÂmÊeËmÄÂ ÅÆĘÂči ÅeÆ ̧²IZL. TÄÉ-

ËijÄmÊ, giË mÂhmgeËiÉÆ Âi ÅÆiÂh ÅeÊ iÂ gÄ¿ÅËi ̧iÊ ÆčÊiÆ×iÊ 

jÄÂgmČÆiÊ ÂÄÂ ejjigËčiÊ, ÇÉm ÅÄÉÆÆÄÂË Ą ËiÆ¿i ĎËÆi hč×Ä-

Ȩ́iÊ Ą ̧²lefmËeË, iË eÉk¿iÂËiÆ, ̧i geÊ čglčeÂË, ̧e hmÊÅÄÂm-

fm̧mËč jÄÂgmČÆi.

Indicateur nÁ12 Potentiel de logements encore cons-

tructibles

CiË mÂhmgeËiÉÆ, ÇÉm ÆčÊȨ́Ëi hÉ gÆÄmÊi¿iÂË iÂËÆi ̧iÊ hÄÂ-

ÂčiÊ ÊÉÆ ̧e hmÊÅÄÂmfm̧mËč jÄÂgmČÆi ÅeÆ gÄ¿¿ÉÂi iÂ 2004 iË 

ȩ gÄÂÊÄ¿¿eËmÄÂ jÄÂgmČÆi ÄfÊiÆ×či iÂËÆi 1997 iË 2004, 

ÅiÆ¿iË hi ¿ÄÂËÆiÆ gÄ¿fmiÂ hi ̧Äki¿iÂËÊ ÊÄÂË iÂgÄÆi 

ÅÄËiÂËmi̧̧i¿iÂË gÄÂÊËÆÉgËmf̧iÊ ÅÄÉÆ gleÇÉi gÄ¿¿ÉÂi. 

L²l}ÅÄËlČÊi ÊÉÆ ̧eÇÉi̧̧i ÆiÅÄÊi giË mÂhmgeËiÉÆ iÊË ÇÉi ̧iÊ 

~ÄÂiÊ iÂgÄÆi ÅÄËiÂËmi̧̧i¿iÂË gÄÂÊËÆÉgËmf̧iÊ ÅÄÉÆ ̧²lefm-

ËeË ÊiÆÄÂË ÉÆfeÂmÊčiÊ iÂ ÊÉm×eÂË ̧iÊ h}Âe¿mÇÉiÊ hi gÄÂ-

ÊÄ¿¿eËmÄÂ jÄÂgmČÆi ÄfÊiÆ×čiÊ iÂËÆi 1997 iË 2004, g²iÊË-

Ą-hmÆi ÊeÂÊ ÅÄ̧mËmÇÉi egËm×i hi hiÂÊmjmgeËmÄÂ hÉ fĆËm.

Nombre de logements encore potentiellement constructibles 

par commune en 2005

LiÊ gÄ¿¿ÉÂiÊ ÅÆčÊiÂËeÂË ̧iÊ glmjjÆiÊ ̧iÊ Å̧ÉÊ ç̌i×čÊ ÊÄÂË 

gi̧̧iÊ ÇÉm gÄ¿fmÂiÂË ÉÂi hmÊÅÄÂmfm̧mËč jÄÂgmČÆi m¿ÅÄÆËeÂËi 

e×ig ÉÂi hiÂÊmËč ÆčÊmhiÂËmi̧̧i jÄÆËi. DiÉ| gÄ¿¿ÉÂiÊ Êi 

hčËegliÂË ÊiÂÊmf̧i¿iÂË,  LÉ|i¿fÄÉÆk-Zm̧̧i iË DmjjiÆheÂ-

ki. CiÊ ÅÄËiÂËmi̧Ê ËlčÄÆmÇÉiÊ ̧iÉÆ ÅiÆ¿iËËÆÄÂË hÄÂg hi Êi 

hč×i̧ÄÅÅiÆ iË hi ÆiÂjÄÆgiÆ ̧iÉÆÊ ÅÄÊmËmÄÂÊ ÆiÊÅigËm×iÊ eÉ 

ÊimÂ hi ̧e lmčÆeÆglmi ÉÆfemÂi ÅÆčgÄÂmÊči ÅeÆ ̧²IZL.

Li ÅÄËiÂËmi̧ hi ̧Äki¿iÂËÊ iÂgÄÆi gÄÂÊËÆÉgËmf̧i iÊË iÂ 

Æi×eÂgli ËÆČÊ ¿ÄhčÆč ÅÄÉÆ fÄÂ ÂÄ¿fÆi hi giÂËÆiÊ hi 

hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË iË h²eËËÆegËmÄÂ, Ą ̧²m¿eki hi JÉÂķmÂÊËiÆ, 

GÆi×iÂ¿egliÆ ÄÉ ÇiÆ×eÉ|. I̧ iÂ ×e hi ¿Ď¿i ÅÄÉÆ ̧e 

NÄÆhÊËeh ; ÄÆ gi gÄÂÊËeË iÊË ÅiÉ gÄ¿ÅeËmf̧i e×ig ̧²e¿fm-

ËmÄÂ hi ̧e ×ÄmÆ Ê²ejjmÆ¿iÆ gÄ¿¿i ÉÂ ÅĘ̧i ÉÆfemÂ ÊËÆÉgËÉÆeÂË 
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Source : Suivi du développement territorial du Luxembourg, 2008

iii.  ... ce qui mène  ¨ une r®action enfin plus r®aliste et concr¯te, mais tardive é 

Conscients de ces évolutions problématiques , les autorités se sont efforcé es de se donner des 
moyens supplémentaires au niveau des transports et de prendre des mesures plus contraignantes 
en mati¯re dõam®nagement du territoire. 

Au niveau des transports, cõest lõ®laboration du MODU qui a marqué un tournant, puisquõapr¯s 
deux décennies de débats acharnés pour ou contre tel ou tel projet de transports, la stratégie 
globale pour une mobilité durable , présentée en 2012, a reçu un accueil favorable de la grande 
majorité de la classe politique.  Non seulement, elle a permis de faire définitivement passer le 
projet dõun nouveau tramway l®ger pour la capitale et son agglom®ration, mais elle a propos® 
une approche int®gr®e visant la mise en place dõun r®seau multimodal polycentrique avec de 
nombreux p¹les dõ®change (par exemple celui sous le pont Rouge) comme réponse aux problèmes 
de mobilité du pays.  

Les plans directeurs sectoriels primaires  transports, logement, zones dõactivit®s ®conomiques 
et paysages ont, quant à eux, finalement été élaborés. Mais des problèmes juridiques, 
notamment liés à une interprétation très stricte du droit de propriété  par les tribunaux et 
également la Cour constitutionnelle 44 en ont rendu la finition laborieuse et ont abouti à en 

réduire la portée réglementa ire du point d e vue de lõam®nagement du territoire initialement 
très ambitieuse , eu égard aux besoins de la situation. 

 

44 Il sõagit notamment de lõarr°t 101 de la Cour Constitutionnelle rendu en date du 4 octobre 2013 dans le cadre de la procédure 
dõadoption du PAG de la commune de Walferdange. Cet arr°t a eu pour cons®quence de limiter tr¯s s®rieusement la mise en 
place de servitudes dõurbanisme et dõam®nagement dans un but d'utilit® publique sans donner droit à des indemnités 
compensatoires, alors que des servitudes de ce type auraient dû jouer un grand rôle dans ces plans directeurs sectoriels 
primaires pour la r®servation et lõacquisition de terrains n®cessaires ¨ leur mise en ïuvre. 

2. AÂȩ}Êi hÉ hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË ËiÆÆmËÄÆmȩ
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2.4.1 A¿ç̌mÄÆeËmÄÂ hÉ ËÆejmg ÆÄÉËmiÆ

IÂhmgeËiÉÆ ÂÓ18 F̧É| ÆÄÉËmiÆÊ 

CiË mÂhmgeËiÉÆ ¿iË iÂ č×mhiÂgi ̧²m¿ÅÄÆËeÂgi hiÊ j̧É|  ÆÄÉ-

ËmiÆÊ ÊÉÆ ̧iÊ ÅÆmÂgmÅeÉ| e|iÊ hÉ Åe}Ê iÂ 2007 (hÄÂÂči ÅeÆ 

²̧čÅemÊÊiÉÆ hiÊ ËÆemËÊ ÊÉÆ ̧e geÆËi) emÂÊm ÇÉi ̧²č×Ä̧ÉËmÄÂ Æi̧eËm×i 

hi giÊ j̧É|  iÂËÆi 2002 iË 2007 (ÆiÅÆčÊiÂËči ÅeÆ ̧iÊ gÄȨ́iÉÆÊ 

hiÊ ËÆemËÊ) Ą ÅeÆËmÆ hiÊ hÄÂÂčiÊ hiÊ gÄ¿ÅËekiÊ ÆÄÉËmiÆÊ. I̧ 

i|mÊËi hiÊ ÆÉÅËÉÆiÊ heÂÊ ̧e ÆiÅÆčÊiÂËeËmÄÂ geÆËÄkÆeÅlmÇÉi 

m̧čiÊ eÉ ÂÄ¿fÆi hi ÊËeËmÄÂÊ hi gÄ¿ÅËeki, emÂÊm ÇÉ²Ą ̧e ÂÄÂ 

i|Å̧ÄmËefm̧mËč hi giÆËemÂiÊ hÄÂÂčiÊ (ÊËeËmÄÂÊ ËÆÄÅ ÆčgiÂËiÊ 

ÅÄÉÆ čËef̧mÆ hiÊ gÄ¿ÅeÆemÊÄÂÊ heÂÊ ̧i Ëi¿ÅÊ, ÅeÆ i|i¿Å̧i). 

LiÊ ×ȩiÉÆÊ efÊÄ̧ÉiÊ gÄÂÊËmËÉiÂË ÉÂi ¿Ä}iÂÂi čËef̧mi ÊÉÆ 

ËÆÄmÊ nÄÉÆÂčiÊ Ë}ÅiÊ, iÂ ÂÄ¿fÆi hi ×člmgȨ́iÊ ÅeÆ ÅčÆmÄhiÊ hi 

24 liÉÆiÊ heÂÊ ̧iÊ hiÉ| ÊiÂÊ hi gmÆgȨ́eËmÄÂ.

I¿ÅÄÆËeÂgi hÉ ËÆejmg ÆÄÉËmiÆ iÂ 2007 iË č×Ä̧ÉËmÄÂ hÉ ËÆejmg iÂ-

ËÆi 2002 iË 2007 ÊÉÆ ̧iÊ e|iÊ ÅÆmÂgmÅeÉ| hÉ Åe}Ê

L²ÉÂi hiÊ ÅÆmÂgmÅȩiÊ ÂÉmÊeÂgiÊ kčÂčÆčiÊ ÅeÆ 

i̧ hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË hi ̧²egËm×mËč čgÄÂÄ¿mÇÉi eÉ 

LÉ|i¿fÄÉÆk iÊË ̧i hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË hÉ ËÆejmg 

ÆÄÉËmiÆ, ÇÉm kčÂČÆi h²m¿ÅÄÆËeÂËiÊ č¿mÊÊmÄÂÊ hi 

hmÄ|}hi hi geÆfÄÂi, iÂ Å̧ÉÊ h²ÉÂi gÄÂkiÊËmÄÂ 

hiÊ e|iÊ. Li hč×i̧ÄÅÅi¿iÂË hÉ ËÆejmg e-Ë-m̧ ÅÉ 

ĎËÆi gÄÂËiÂÉ hiÅÉmÊ 2002 ?

2.4. A¿ç̌mÄÆeËmÄÂ hi ̧e ¿Äfm̧mËč

L²čËÉhi hÉ ËÆejmg ÆÄÉËmiÆ iÂ 2007 iË hi ÊÄÂ eÉk¿iÂËeËmÄÂ 

iÂËÆi 2002 Ą 2007 Ëč¿ÄmkÂi h²ÉÂi č×Ä̧ÉËmÄÂ ÅÆčÄggÉÅeÂ-

Ëi. Li ËÆejmg ÊÉÆ ̧iÊ e|iÊ ÅÆmÂgmÅeÉ| hÉ Åe}Ê, hčnĄ jÄÆËi-

¿iÂË ÅÆÄf̧č¿eËmÇÉi iÂ 2002, e eÉk¿iÂËč hi Å̧ÉÊ hi 12 

% iÂ ¿Ä}iÂÂi nÉÊÇÉ²Ą 2007. CiËËi eÉk¿iÂËeËmÄÂ hÉ ËÆejmg 

e čËč ÅeÆËmgȨ́mČÆi¿iÂË jÄÆËi ÊÉÆ ̧iÊ eÉËÄÆÄÉËiÊ (+20%). 

PÆiÊÇÉi ËÄÉÊ ̧iÊ e|iÊ ÅÆmÂgmÅeÉ| hÉ Åe}Ê ÄÂË gÄÂÂÉ ÉÂi 

gÆÄmÊÊeÂgi hÉ ËÆejmg.

TÄÉËijÄmÊ, ̧e ¿mÊi iÂ ÊiÆ×mgi hi ÂÄÉ×ieÉ| ËÆÄÂċÄÂÊ (Ą 

²̧m¿eki hÉ ÅÆÄ̧ÄÂki¿iÂË hi ̧²A13 eÉ ÊÉh iÊË hÉ Åe}Ê, iÂ 

ÊiÆ×mgi hiÅÉmÊ 2003, ÄÉ hÉ gÄÂËÄÉÆÂi¿iÂË hi SeÂhÈim-

i̧Æ, ÄÉ×iÆË Ą ̧e gmÆgȨ́eËmÄÂ iÂ 2004) e ÅiÆ¿mÊ hi hčgÄÂkiÊ-

ËmÄÂÂiÆ giÆËemÂÊ e|iÊ. Le gÆÄmÊÊeÂgi ÂčkeËm×i hÉ ËÆejmg ÊÉÆ 

giÆËemÂÊ ËÆÄÂċÄÂÊ eÉ ÊÉh-iÊË hÉ Åe}Ê iÊË hÄÂg Ą mÂËiÆÅÆč-

ËiÆ gÄ¿¿i ÆčÊȨ́ËeÂË h²ÉÂ ÆiÅÄÆË ÊÉÆ h²eÉËÆiÊ e|iÊ, iË ÂÄÂ 

h²ÉÂi hm¿mÂÉËmÄÂ Æči̧̧i hÉ ×Ä̧É¿i hiÊ hčÅ̧egi¿iÂËÊ.

CiÆËemÂÊ e|iÊ i¿ÅÆÉÂËčÊ ÅÆmÂgmÅȩi¿iÂË ÅeÆ ̧iÊ ÆčÊmheÂËÊ 

ÄÂË ×É ̧iÉÆ ËÆejmg eÉk¿iÂËiÆ hi ¿eÂmČÆi gÄÂÊčÇÉiÂËi (iÂ-

ËÆi DmiomÆgl iË ÇiÆ×eÉ|, ÄÉ iÂËÆi ̧e NÄÆhÊËeh iË MiÆÊgl), 

gi ÇÉm ¿ÄÂËÆi fmiÂ ÇÉi ̧i ÅÆÄf̧Č¿i Â²iÊË ÅeÊ m¿ÅÉËef̧i 

Ą ̧e ÊiȨ́i gÆÄmÊÊeÂgi hiÊ j̧É| jÆÄÂËȩmiÆÊ. L²OCDE, heÂÊ 

ÊÄÂ i|e¿iÂ ËiÆÆmËÄÆmȩ hÉ LÉ|i¿fÄÉÆk heËeÂË hi 2007, e 

h²em̧̧iÉÆÊ ÊÄȨ́i×č ̧²m¿ÅÄÆËeÂgi hi ̧e ¿Äfm̧mËč mÂËiÆÂi heÂÊ 

i̧ Åe}Ê, e×ig 68,6 % hi ̧e ÅÄÅȨ́eËmÄÂ egËm×i ÆčÊmheÂËi 

ËÆe×em̧̧eÂË lÄÆÊ hi ̧e gÄ¿¿ÉÂi hÉ hÄ¿mgm̧i iÂ 2001. Le 

gÆÄmÊÊeÂgi e emÂÊm čËč jÄÆËi iÂËÆi ̧i ÂÄÆh hÉ Åe}Ê iË ̧e 

geÅmËȩi, ÄÉ iÂgÄÆi heÂÊ ̧iÊ gÄÉÆÄÂÂiÊ ÅčÆmÅlčÆmÇÉiÊ hi 

LÉ|i¿fÄÉÆk-Zm̧̧i, gÄÂÊčÇÉiÂgi hi ̧²e¿Å̧mjmgeËmÄÂ hiÊ 

ÅlčÂÄ¿ČÂiÊ hi ÅčÆmÉÆfeÂmÊeËmÄÂ iË hi ÆÉÆfeÂmÊeËmÄÂ.

OÂ ÄfÊiÆ×i čkȩi¿iÂË, gÄÂgiÆÂeÂË ̧iÊ e|iÊ eÉËÄÆÄÉËmiÆÊ 

i¿ÅÆÉÂËčÊ ÅeÆ ̧iÊ ËÆe×em̧̧iÉÆÊ jÆÄÂËȩmiÆÊ, ÉÂi gÆÄmÊÊeÂgi 

ÊÄÉËiÂÉi hiÊ ×Ä̧É¿iÊ hi ËÆejmg ÊÉÆ ̧iÊ e|iÊ ×iÆÊ ̧²A̧i̧-

¿ekÂi. EÂ Æi×eÂgli, ̧i ËÆejmg Ą ̧²iÂËÆči hÉ Åe}Ê eÉ Âm×ieÉ 

hi ̧²eÉËÄÆÄÉËi hi DÉhi̧eÂki e gÄÂÂÉ ÉÂi eÉk¿iÂËeËmÄÂ 

Æi̧eËm×i ¿ÄhčÆči, hi 1,5 % iÂËÆi 2002 iË 2007. Cigm Ê²i|-

Å̧mÇÉi ÅeÆ ̧i jemË ÇÉi giË e|i iÊË eÉnÄÉÆh²lÉm ̧eÆki¿iÂË 

gÄÂkiÊËmÄÂÂč, gi ÇÉm ÄggeÊmÄÂÂi ÉÂ ÆiÅÄÆË ×iÆÊ ̧iÊ ÆÄÉËiÊ 

ÊigÄÂhemÆiÊ (+22% ÊÉÆ ̧e CR 184 Ą DÉhi̧eÂki iË +24 % 

ÊÉÆ ̧e N33, Ą RÉ¿i̧eÂki).

P̧ÉÊ ÅÆÄf̧č¿eËmÇÉi iÂgÄÆi iÊË ̧e ÊmËÉeËmÄÂ hÉ ËÆejmg ÆÄÉËmiÆ 

ÊÉÆ ̧i fÄȨ́i×eÆh hi gÄÂËÄÉÆÂi¿iÂË hi ̧e geÅmËȩi. Le ÊËe-

ËmÄÂ hi gÄ¿ÅËeki hi GeÊÅiÆmgl e iÂÆikmÊËÆč ÉÂi leÉÊÊi 

hÉ ËÆejmg hi 28,8% iÂËÆi 2002 iË 2007. A×ig Å̧ÉÊ hi 70 

500 hčÅ̧egi¿iÂËÊ ÅeÆ nÄÉÆ heÂÊ ̧iÊ hiÉ| ÊiÂÊ, m̧ Ê²ekmË hi 

ȩ ×Ämi ÆÄÉËmČÆi ̧e Å̧ÉÊ i¿ÅÆÉÂËči hÉ Åe}Ê.

Le gÆÄmÊÊeÂgi ÇÉeÊm kčÂčÆȩmÊči hÉ ËÆejmg ÆÄÉËmiÆ ÅÄÊi 

ÉÂi ¿Ȩ́ËmËÉhi hi ÅÆÄf̧Č¿iÊ : gÄÂkiÊËmÄÂ eggiÂËÉči, eË-

ËimÂËi Ą ̧e ÇÉȩmËč hi ×mi hiÊ Æm×iÆemÂÊ hiÊ e|iÊ ÆÄÉËmiÆÊ, 

ÅÄ̧̧ÉËmÄÂ eggÆÉi, leÉÊÊi gÄÂÊčÇÉiÂËi hiÊ č¿mÊÊmÄÂÊ hi 

CO2, iËg...  CiËËi gÄÂkiÊËmÄÂ ÅčÂȩmÊi čkȩi¿iÂË hi ÂÄ¿-

fÆiÉÊiÊ egËm×mËčÊ čgÄÂÄ¿mÇÉiÊ hčÅiÂheÂËiÊ h²ÉÂi fÄÂÂi 

j̧ÉmhmËč hÉ ËÆejmg. I̧ mÂgÄ¿fi hÄÂg hi ÆihÄÉf̧iÆ h²ijjÄÆËÊ 

ÅÄÉÆ je×ÄÆmÊiÆ ̧i ÆiÅÄÆË hÉ ËÆejmg ÆÄÉËmiÆ ×iÆÊ hiÊ ¿ÄhiÊ 

hi hčÅ̧egi¿iÂËÊ gÄ̧̧igËmjÊ, ejmÂ hi ÆiÊÅigËiÆ ̧iÊ ÄfnigËmjÊ 

hi ̧²IZL. MemÊ giËËi ÄjjÆi ȩËiÆÂeËm×i Ą ̧²eÉËÄ¿Äfm̧i iÊË-

i̧̧i eÉnÄÉÆh²lÉm ÊeËmÊjemÊeÂËi ? Le ÅeÆËmi ÊÉm×eÂËi ËiÂËi hi 

ÆčÅÄÂhÆi iÂ ÅeÆËmi Ą giËËi ÇÉiÊËmÄÂ.






















































